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Lettre  datee  du  15  avril  2020,  adressee  au  President 
du  Conseil  de  securite  par  le  Secretaire  general 

J’ai  l’honneur  de  vous  vous  faire  tenir  ci-joint  le  premier  rapport  de  l’Equipe 
d’enquete  et  d’identification  de  1’ Organisation  pour  1’ interdiction  des  armes 
chimiques  (OIAC)  en  application  du  paragraphe  10  de  la  decision  C-SS-4/DEC.3 
(«  Contrer  la  menace  que  constitue  l’emploi  d’armes  chimiques »),  Ltamenah 
(Republique  arabe  syrienne),  24,  25  et  30  mars  2017,  qui  m’a  ete  transmis  par  le 
Directeur  general  de  1’OIAC  le  8  avril  2020  (voir  annexe). 

Le  Conseil  de  securite  est  saisi  de  la  question  de  l’utilisation  d’armes  chimiques 
en  Republique  arabe  syrienne  depuis  2013.  L’utilisation  d’armes  chimiques 
constituant  une  grave  menace  pour  la  paix  et  la  securite  internationales,  j  ’estime  qu’il 
convient  de  communiquer  ce  rapport  aux  membres  du  Conseil. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  porter  cette  information  a  1  ’attention 
des  membres  du  Conseil  de  securite. 


( Signe )  Antonio  Guterres 
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Annexe  a  la  lettre  datee  du  15  avril  2020  adressee  au  President 
du  Conseil  de  securite  par  le  Secretaire  general 

[Original  :  anglais,  arabe,  chinois,  espagnol,  franpais  et  russe] 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint,  pour  examen,  le  rapport  intitule 
«  Premier  rapport  du  Secretariat  technique  en  application  du  paragraphe  10  de  la 
decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)  »  (voir  piece  jointe).  Le  rapport  a  ete  etabli 
conformement  au  paragraphe  10  de  la  decision  C  SS-4/DEC.3  du  27  juin  2018,  qui  a 
ete  adoptee  par  la  Conference  des  Etats  parties  de  [’Organisation  pour  l’interdiction 
des  armes  chimiques  (ci-apres  denommee  «  OIAC  »).  Conformement  au  paragraphe 
10  de  cette  decision,  le  rapport  a  deja  ete  transmis  au  Conseil  executif  de  l’OIAC, 
pour  examen. 

Je  tiens  egalement  a  vous  informer  que  certaines  des  annexes  du  rapport 
contiennent  des  informations  confidentielles  classees  «  OIAC  hautement  protege  »  et 
vous  seront  transmises  par  des  moyens  adaptes.  Conformement  a  l'Accord  sur  les 
relations  entre  ['Organisation  des  Nations  Unies  et  [’Organisation  pour  l’interdiction 
des  armes  chimiques,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  demander  a  ['Organisation  des 
Nations  Unies  d'assurer  comme  il  se  doit  la  protection  de  ces  informations 
confidentielles,  conformement  a  son  acte  constitutif  et  a  ses  politiques  en  matiere  de 
confidentiality. 

En  raison  de  la  situation  actuelle  resultant  de  la  pandemie  de  COV1D-19  et  des 
restrictions  posees  a  la  convocation  de  reunions,  qui  s’appliquent  actuellement  a 
l’OIAC,  le  rapport  sera  examine  par  le  Conseil  executif  de  l’OIAC  lorsque  la  situation 
le  permettra. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  le  Secretaire  general,  les  assurances  de  ma  tres  haute 
consideration. 


Fernando  Arias 


Son  Excellence 
Monsieur  Antonio  Guterres 
Secretaire  general  de  l’ONU 
Siege  de  l’ONU 
New  York 


2/78 


20-05764 


S/2020/310 


Piece  jointe 


[Original  :  anglais,  arabe,  chinois,  espagnol,  frangais  et  russe 


OIAC 


Secretariat  technique 


S/1867/2020 
8  avril  2020 
FRAN^AIS 
Original  :  ANGLAIS 


NOTE  DU  SECRETARIAT  TECHNIQUE 

PREMIER  RAPPORT  DE  L’EQUIPE  D’ENQUETE  ET  D’IDENTIFICATION  DE  L’OIAC 
EN  APPLICATION  DU  PARAGRAPHE  10  DE  LA  DECISION  C-SS-4/DEC.3 
"CONTRER  LA  MENACE  QUE  CONSTITUE  L’EMPLOI  D’ARMES  CHIMIQUES" 

LT  AMEN  AH  (REPUBLIQUE  ARABE  SYRIENNE) 

24,  25  ET  30  MARS  2017 

RESUME 

1 .  Le  Directeur  general  du  Secretariat  technique  de  l’OIAC  a  cree  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification 
("l’Equipe")  conformement  a  la  decision  de  la  Conference  des  Etats  parties  intitulee  "Contrer  la 
menace  que  constitue  l’emploi  d’armes  chimiques"  (C-SS-4/DEC.3  du  27  juin  2018).  L’Equipe  a 
commence  ses  travaux  en  juin  2019,  en  se  concentrant  sur  certains  incidents  pour  lesquels  la  Mission 
d’etablissement  des  faits  de  l’OIAC  en  Syrie  ("la  Mission")  avait  determine  que  l’emploi  ou  l’emploi 
probable  d’armes  chimiques  avait  eu  lieu  sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  pour 
lesquels  le  Mecanisme  d’enquete  conjoint  OIAC-ONU  n’etait  pas  parvenu  a  une  conclusion  finale. 

2.  Ce  premier  rapport  presente  le  mandat  de  l’Equipe,  les  defis  juridiques  et  pratiques  qu’elle  a  rencontres 
dans  le  cadre  de  ses  travaux,  et  les  conclusions  des  enquetes  qu’elle  a  menees  de  juin  2019  a  mars 
2020,  en  s’attachant  plus  particulierement  aux  incidents  survenus  a  Ltamenah  (Republique  arabe 
syrienne)  les  24,  25  et  30  mars  2017.  L’Equipe  n’est  pas  un  organe  judiciaire  habilite  a  attribuer  la 
responsabilite  penale  individuelle,  et  n’a  pas  non  plus  le  pouvoir  de  rendre  des  conclusions  finales  sur 
le  non-respect  de  la  Convention.  Elle  a  pour  mandat  d’etablir  les  faits. 

3.  Sur  la  base  de  toutes  les  informations  qu’elle  a  obtenues  et  de  l’analyse  qu’elle  a  faite,  l’Equipe  conclut 
qu’il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  : 

a)  le  24  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22  appartenant  a  la  50e  brigade  de  la 
22e  division  aerienne  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  au  depart  de  la  base  aerienne  de 
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Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de  Ltamenah, 
touchant  au  moins  16  personnes; 


b)  le  25  mars  2017,  vers  15  heures,  un  helicoptere  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  en 
provenance  de  la  base  aerienne  de  Hama,  a  largue  un  cylindre  sur  l’hopital  de  Ltamenah.  Ce 
cylindre  est  entre  dans  l’hopital  par  le  toit,  s’est  brise  et  a  libere  du  chlore,  touchant  au  moins 
30  personnes; 

c)  le  30  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22  appartenant  a  la  50e  brigade  de  la 
22e division  aerienne  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  au  depart  de  la  base  aerienne  de 
Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de  Ltamenah, 
touchant  au  moins  60  personnes. 

4.  A  mesure  que  l’enquete  avanqait  et  que  plusieurs  hypotheses  etaient  envisagees,  l’Equipe  est  peu  a  peu 
parvenue  a  ces  conclusions  qu’elle  considere  comme  etant  les  seules  que  l’on  pouvait  raisonnablement 
tirer  des  informations  obtenues,  prises  dans  leur  ensemble.  Des  operations  militaires  de  nature  aussi 
strategique  que  ces  trois  attaques  ne  se  produisent  que  sur  ordre  des  plus  hauts  niveaux  des  forces 
armees  arabes  syriennes.  L’Equipe  n’a  toutefois  pu  tirer  avec  le  degre  de  certitude  requis  aucune 
conclusion  definitive  sur  la  chaine  de  commandement  relative  aux  ordres  donnes  lors  de  ces  trois 
incidents.  L’Equipe  n’a  pas  non  plus  requ  ou  obtenu  d’informations  indiquant  que  des  enquetes  ou  des 
poursuites  penales  ont  ete  menees  par  les  autorites  syriennes  au  sujet  de  ces  incidents  presumes. 

5.  L’Equipe  a  tire  ses  conclusions  sur  la  base  du  degre  de  certitude  tire  des  "motifs  raisonnables".  Ce 
critere  a  ete  applique  a  l’evaluation  des  informations  que  l’Equipe  a  reques  de  la  Mission,  des  Etats 
parties  et  d’autres  entites,  auxquelles  se  sont  ajoutees  celles  obtenues  directement  lors  d’entretiens 
qu’elle  a  menes,  aux  analyses  d’echantillons,  ainsi  qu’a  l’examen  des  resultats  de  laboratoire  et  des 
analyses  de  restes  de  munitions,  des  rapports  et  conseils  d’experts,  de  specialistes  et  d’instituts 
specialises  en  criminalistique,  ainsi  que  d’autres  documents  et  sources  pertinents.  L’Equipe  a  evalue 
ces  informations  de  maniere  globale,  en  examinant  soigneusement  leur  valeur  probante  grace  a  une 
methode  largement  partagee,  conforme  aux  meilleures  pratiques  des  organismes  d’etablissement  des 
faits  et  commissions  d’enquete  internationaux.  Ce  faisant,  l’Equipe  a  respecte  les  procedures 
applicables  de  l’OIAC,  y  compris  en  ce  qui  concerne  la  traqabilite,  en  les  completant  au  besoin.  Les 
conclusions  du  present  rapport  sont  fondees  sur  la  combinaison,  la  coherence  et  la  corroboration  de 
toutes  les  informations  recueillies,  prises  dans  leur  ensemble. 

6.  L’Equipe  exprime  sa  reconnaissance  pour  l’important  soutien  qu’elle  a  requ  au  cours  de  son  enquete  de 
la  part  des  Etats  parties,  d’autres  entites  et  de  particuliers. 

7.  L’Equipe  a  fait  face  a  plusieurs  difficulties,  notamment  son  incapacity  a  obtenir  l’acces  aux  lieux  des 
incidents  ainsi  qu’aux  personnes  et  aux  informations  se  trouvant  en  Republique  arabe  syrienne. 
L’Equipe  regrette  que  cet  acces  n’ait  pas  ete  accorde  malgre  :  a)  diverses  demandes  adressees  par  le 
Secretariat  technique  aux  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne;  b)  l’engagement  pris  par  la 
Republique  arabe  syrienne  de  cooperer  avec  le  Secretariat  technique  en  vertu  du  paragraphe  7  de 
l’Article  VII  de  la  Convention  sur  l’interdiction  des  armes  chimiques;  et  c)  l’obligation  qui  incombe  a 
la  Republique  arabe  syrienne,  en  vertu  de  la  resolution  2118  (2013)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU, 
de  cooperer  pleinement  avec  l’OIAC  en  donnant  au  personnel  designe  par  l’OIAC  un  acces  immediat 
et  sans  entrave  a  tous  sites  et  a  toutes  personnes  dont  l’OIAC  a  des  motifs  de  croire  qu’ils  sont 
importants  pour  l’execution  de  son  mandat.  L’Equipe  a  exprime  a  plusieurs  reprises  sa  volonte  de 
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rencontrer  des  representants  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  leur  convenance  et  dans  un  lieu  de  leur 
choix  pour  discuter  de  l’avancement  de  ses  activites  et  de  leurs  modalites. 

8.  La  Decision  du  27  juin  2018  de  la  Conference  des  Etats  parties  exige  que  le  Secretariat  technique 
soumette  les  rapports  sur  les  enquetes  de  l’Equipe  au  Conseil  executif  de  l’OIAC  et  au  Secretaire 
general  de  l’ONU  pour  examen,  et  qu’il  conserve  et  foumisse  des  informations  au  mecanisme  cree  par 
l’Assemblee  generale  des  Nations  Unies  dans  la  resolution  71/248  (2016),  ainsi  qu’a  toute  structure 
d’enquete  pertinente  etablie  sous  les  auspices  des  Nations  Unies.  En  consequence,  l’Equipe  s’est 
efforcee  de  compiler  le  present  rapport  et  les  documents  et  conclusions  qui  s’y  rapportent,  de  maniere  a 
ce  qu’ils  puissent  etre  utilises  a  l’avenir  par  ces  organismes. 
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I.  MANDAT 

1.  CREATION  DE  L’EQUIPE  D’ENQUETE  ET  D’IDENTIFICATION 

1.1  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  du  paragraphe  10  de  la  decision  intitulee  "Contrer  la 
menace  que  constitue  l’emploi  d’armes  chimiques",  adoptee  par  la  Conference  des  Etats  parties  ("la 
Conference")  a  sa  quatrieme  session  extraordinaire  (C-SS-4/DEC.3  du  27  juin  2018)  ("la  Decision  du 
27  juin  2018")  et  couvre  les  enquetes  menees  par  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification  ("l’Equipe") 
depuis  le  moment  oil  elle  a  commence  ses  travaux  en  juin  2019  jusqu’en  mars  2020. 

1 .2  La  Conference  a  adopte  la  Decision  du  27  juin  2018,  dans  laquelle  elle  reaffirme  que  "les  responsables 
de  l’emploi  d’armes  chimiques  doivent  repondre  de  leurs  actes"1  et  rappelle  qu’elle  a,  en  vertu  du 
paragraphe  20  de  l’Article  VIII  de  la  Convention  sur  l’interdiction  des  armes  chimiques  ("la 
Convention"),  la  responsabilite  de  superviser  l’application  de  la  Convention,  d’ceuvrer  a  la  realisation 
de  son  objet  et  de  son  but,  et  d’en  determiner  le  respect2. 

1 .3  Au  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  la  Conference  a  expressement  decide  que  le 
Secretariat  technique  ("le  Secretariat") 

doit  prendre  les  mesures  necessaires  afin  d’identifier  les  auteurs  de  l’emploi  d’armes 
chimiques  en  Republique  arabe  syrienne  en  recensant  et  presentant  toutes  les 
informations  susceptibles  d’etre  pertinentes  quant  a  l’origine  de  ces  armes  chimiques 
dans  les  cas  ou  la  Mission  d’etablissement  des  faits  de  l’OIAC  en  Syrie  [("la 
Mission")]  determine  ou  a  determine  que  l’emploi  ou  l’emploi  probable  d’armes 
chimiques  a  eu  lieu  et  les  cas  pour  lesquels  le  Mecanisme  d’enquete  conjoint  OIAC- 
ONU  [("le  Mecanisme")]  n’a  pas  publie  de  rapport,  et  [...]  que  le  Secretariat 
presentera  des  rapports  regulierement  sur  ses  investigations  au  Conseil  [executif  de 
l’OIAC]  et  au  Secretaire  general  de  [’Organisation  des  Nations  Unies  pour  leur 
examen. 

1 .4  Conformement  au  paragraphe  37  de  1’ Article  VIII  de  la  Convention,  le  Secretariat  est  tenu  de  mettre  en 
oeuvre  les  decisions  adoptees  par  la  Conference3.  Ces  decisions  peuvent  porter  sur  tous  points,  toutes 
questions  et  tous  problemes  interessant  la  Convention  qui  seraient  souleves  par  un  Etat  partie  ou  portes 
a  son  attention  par  le  Conseil  executif  ("le  Conseil")4. 

1 .5  En  mars  2019,  le  Directeur  general  a  indique  dans  son  rapport  que  le  Secretariat  etait  en  train  de  mettre 
l’Equipe  sur  pied  (EC-90/DG.14  du  7  mars  2019).  Une  fois  l’Equipe  constituee,  avant  la  quatre-vingt- 
onzieme  session  du  Conseil,  le  Secretariat  a  diffuse  une  note  intitulee  "Travaux  de  l’Equipe  d’enquete 
et  d’identification  etablie  par  la  decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)"  (EC-91/S/3  du  28  juin 
2019).  Le  3  octobre  2019,  le  Secretariat  a  diffuse  une  autre  note  intitulee  "Travaux  de  l’Equipe 
d’enquete  et  d’identification  etablie  par  la  decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)"  (EC-92/S/8  du 

3  octobre  2019). 


Voir  le  cinquieme  paragraphe  du  preambule  de  la  decision  C-SS-4/DEC.3. 

Voir  le  sixieme  paragraphe  du  preambule  de  la  decision  C-SS-4/DEC.3. 

Le  paragraphe  37  de  l’Article  VIII  de  la  Convention  est,  dans  sa  partie  pertinente,  libelle  comme  suit  :  "Le  Secretariat 
technique  [...]  exerce  [...]  les  fonctions  qui  lui  sont  deleguees  par  la  Conference  et  le  Conseil  executif.”  Ce  paragraphe  est 
egalement  rappele  au  septieme  paragraphe  du  preambule  de  la  Decision  du  27  juin  2018. 

Le  paragraphe  19  de  l’Article  VIII  de  la  Convention  est,  dans  sa  partie  pertinente,  libelle  comme  suit  :  "La  Conference  [...] 
peut  faire  des  recommandations  et  se  prononcer  sur  tous  points,  toutes  questions  et  tous  problemes  interessant  la 
Convention  qui  seraient  souleves  par  un  Etat  partie  ou  portes  a  son  attention  par  le  Conseil  executif'.  Ce  paragraphe  est 
egalement  rappele  au  sixieme  paragraphe  du  preambule  de  la  Decision  du  27  juin  2018. 
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1 .6  Les  notes  du  Secretariat  EC-91/S/3  et  EC-92/S/8,  qui  ont  ete  diffusees  a  tous  les  Etats  parties  a  des  fins 
d’information,  presentaient  le  mandat  et  les  methodes  de  travail  de  l’Equipe.  La  note  EC-91/S/3 
soulignait  que  l’Equipe  faisait  partie  du  Secretariat,  menerait  ses  operations  de  maniere  independante, 
impartiale  et  objective,  et  assurerait  la  surete,  l’integrite,  la  preservation  et  la  traqabilite  des 
informations  et  elements  qui  se  trouveraient  en  sa  possession  des  la  reception,  la  collecte,  1’ analyse  et 
le  stockage  d’ informations  techniques  et  scientifiques  conformement  aux  normes  techniques  les  plus 
rigoureuses,  ainsi  que  l’utilisation  minutieuse  de  precedes  criminalistiques.  La  note  precisait  en  outre 
la  composition  de  l’equipe,  le  degre  de  certitude  avec  lequel  seraient  rendues  les  conclusions  ainsi  que 
les  principes  sous-jacents  des  activites  de  l’Equipe  en  termes  d’orientation  et  de  methodes  d’enquete, 
de  gestion  des  informations  et  de  protection  de  la  confidentialite.  La  note  EC-92/S/8  ajoutait  que 
l’Equipe  accueillait  favorablement  les  contributions  des  Etats  parties  et  comptait  sur  leur  cooperation 
conformement  au  paragraphe  7  de  l’Article  VII  de  la  Convention,  en  particulier  pour  obtenir  des 
informations  pertinentes  et  l’acces  aux  lieux  et  personnes  concemees5. 

1 .7  L’Equipe  n’est  pas  un  organe  judiciaire  d’enquete.  A  ce  titre,  elle  n’a  pas  le  pouvoir  de  reunir  des 
preuves  comme  le  font  les  parquets  et  les  tribunaux,  et  elle  n’a  pas  non  plus  le  pouvoir  et  la 
competence  de  rendre  des  decisions  judiciaires  ou  de  prononcer  des  jugements  contraignants  en 
matiere  de  responsabilite  penale.  Le  caractere  non  judiciaire  de  l’Equipe  est  comparable  a  celui  des 
organismes  d’etablissement  des  faits  ou  commissions  d’enquete  internationaux6. 

1 .8  Le  paragraphe  12  de  la  Decision  du  27  juin  2018  exige  expressement  du  Secretariat  (et,  par 
consequent,  de  l’Equipe  qui  en  fait  partie)  de  preserver  des  informations  et  de  les  communiquer  au 
mecanisme  d’enquete  etabli  par  l’Assemblee  generale  des  Nations  Unies  dans  sa  resolution 
71/248  (2016)  ("le  Mecanisme  international,  impartial  et  independant"),  ainsi  qu’a  toute  autre  entite 
chargee  d’un  travail  d’enquete  etablie  sous  les  auspices  des  Nations  Unies.  Partant,  l’Equipe  s’efforce 
de  preparer  ses  dossiers  et  ses  conclusions  de  maniere  a  ce  que  le  Mecanisme  international,  impartial  et 
independant  ou  tout  autre  organisme  d’enquete  competent  puisse  les  utiliser  par  la  suite. 

2.  MANDAT  :  "IDENTIFIER  LES  AUTEURS  DE  L’EMPLOI  D’ARMES  CHIMIQUES" 

Emploi  d’armes  chimiques 

2.1  Le  mandat  de  l’Equipe,  tel  que  defini  par  la  Conference  dans  la  Decision  du  27  juin  2018,  est 

d’ "identifier  les  auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques"  dans  les  cas  qui  sont  du  ressort  de  l’Equipe. 

2.2  Aux  termes  du  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  pris  dans  leur  sens  ordinaire  et  leur 
contexte  (par  exemple,  la  Convention),  et  a  la  lumiere  du  but  et  de  l’objet  de  la  Decision  du  27  juin 
2018,  l’expression  "emploi  d’armes  chimiques"  s’entend  de  tout  emploi  ou  de  tout  emploi  probable  de 
telles  armes  dont  la  Mission  a  determine  qu’il  a  eu  lieu7. 


Le  paragraphe  7  de  l’Article  VII  de  la  Convention  dispose  que  ”[c]haque  Etat  partie  s’engage  a  cooperer  avec 
[’Organisation  dans  l’accomplissement  de  toutes  ses  fonctions  et,  en  particulier,  a  preter  son  concours  au  Secretariat 
technique". 

Pour  plus  de  precisions  sur  les  methodologies  appliquees  par  l’Equipe  dans  le  cadre  de  ses  enquetes,  voir  infra,  les  annexes 
1  et  2  du  present  rapport. 

Le  paragraphe  1  de  l’Article  premier  de  la  Convention  emploie  les  expressions  "[m]ettre  au  point,  fabriquer, 
acquerir  d’une  autre  maniere,  Stocker  ou  conserver",  ainsi  que  "transferer"  des  armes  chimiques  et 
"[e]ntreprendre  de[s]  preparatifs  militaires  quels  qu’ils  soient  en  vue  d’un  emploi  d’armes  chimiques",  pour 
designer  des  activites  interdites  qui  s’ajoutent  a  "l’emploi"  proprement  dit  -  et  en  sont  done  distinctes.  Voir 
egalement  le  paragraphe  11  de  l’Article  X  de  la  Convention  qui  fait  reference  aux  "victimes  [de  l’Jemploi".  En 
outre,  des  activites  comme  le  "traitement"  ou  la  "consommation"  d’un  produit  chimique,  au  sens  du 
paragraphe  12  de  l’Article  II  de  la  Convention,  ne  seraient  pas  couvertes  par  l’expression  "emploi  d’armes 
chimiques".  Ainsi,  la  "mise  en  scene"  d’attaques  chimiques  (ou  l’organisation  d’attaques  chimiques  sous  "faux 
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2.3  Conformement  au  paragraphe  1  de  l’Article  II  de  la  Convention,  on  entend  par  "armes  chimiques"  les 
elements  ci-apres  :  a)  les  produits  chimiques  et  leurs  precurseurs8,  a  l’exception  de  ceux  qui  sont 
destines  a  des  fins  non  interdites  par  la  Convention,  aussi  longtemps  que  les  types  et  quantites  en  jeu 
sont  compatibles  avec  de  telles  fins;  b)  les  munitions  et  dispositifs  specifiquement  conqus  pour 
provoquer  la  mort  ou  d’autres  dommages  par  Taction  toxique  des  produits  chimiques  toxiques  definis  a 
l’alinea  a),  qui  seraient  liberes  du  fait  de  l’emploi  de  ces  munitions  et  dispositifs;  et  c)  tout  materiel 
specifiquement  conqu  pour  etre  utilise  en  liaison  directe  avec  l’emploi  des  munitions  et  dispositifs 
definis  a  l’alinea  b)9.  Au  sens  de  cette  definition,  chaque  composant  d’un  systeme  d’arme  chimique  est 
considere  en  soi  comme  une  arme  chimique10. 

2.4  La  Decision  du  27  juin  2018  exige  en  outre  que  le  Secretariat,  par  le  truchement  de  l’Equipe,  recense  et 
presente  "toutes  les  informations  susceptibles  d’etre  pertinentes  quant  a  l’origine"  des  armes  chimiques 
employees  dans  les  cas  entrant  dans  le  champ  de  ses  enquetes.  Le  terme  "origine"  fait  echo  au 
paragraphe  26  de  la  onzieme  partie  de  l’Annexe  sur  la  verification  de  la  Convention  ('T Annexe  sur  la 
verification"),  qui  est  expressement  rappele  dans  le  preambule  de  la  Decision  du  27  juin  201 8* 11  et  exige 
-  dans  le  contexte  des  enquetes  sur  des  allegations  d’emploi  d’armes  chimiques  -  que  soient  presentees 
dans  les  rapports  "des  informations  susceptibles  de  servir  a  determiner  l’origine  de  toutes  armes 
chimiques  qui  auraient  ete  utilisees"12. 

Auteurs 

a)  Le  terme 

2.5  On  peut  comprendre  le  terme  "auteur"  comme  designant  une  personne  coupable  d’un  comportement 
criminel13.  Toutefois,  comme  il  a  ete  dit  precedemment,  l’Equipe  n’est  pas  un  organe  judiciaire  ayant 
pour  mandat  d’etablir  les  responsabilites  penales  :  il  ne  convient  done  pas  d’attribuer  au  terme  "auteur" 
employe  dans  le  contexte  du  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  un  sens  associe  a  la 


pavilion",  comme  elle  est  parfois  designee),  pour  autant  qu’elle  mette  en  ceuvre  Pemploi  d’armes  chimiques 
tel  que  defini  dans  la  presente  partie  du  rapport,  constituerait  un  "emploi"  d’armes  chimiques  au  sens  de  la 
Convention. 

Il  est  entendu  que  la  toxicite  ne  se  limite  pas  a  la  letalite  puisqu’aux  termes  du  paragraphe  2  de  T Article  II  de 
la  Convention,  on  entend  par  “produit  chimique  toxique"  "tout  produit  chimique  qui,  par  son  action  chimique 
sur  des  processus  biologiques,  peut  provoquer  chez  les  etres  humains  ou  les  animaux  la  mort  [...]"  (non 
souligne  dans  l’original). 

Une  arme  chimique  peut  meme  comprendre  des  substances  fabriquees  a  des  fins  non  interdites  par  la 
Convention,  par  exemple,  si  celles-ci  sont  employees  dans  Tintention  de  nuire  et/ou  si  leurs  types  et  quantites 
sont  incompatibles  avec  de  telles  fins  non  interdites.  En  outre,  les  agents  de  lutte  antiemeute  peuvent  etre 
employes  de  maniere  inappropriee  comme  arme  chimique  et  peuvent  done  etre  consideres  comme  des  armes 
chimiques. 

Voir  la  decision  de  la  Conference  intitulee  "Accord  sur  ce  qui  est  considere  comme  etant  une  arme  chimique 
en  particulier  au  regard  des  alineas  b  et  c  du  paragraphe  1  de  l’Article  II  (d’apres  les  observations  formulees 
au  sujet  de  la  section  D  du  projet  de  Manuel  de  declaration)"  (C-III/DEC.  13  du  20  novembre  1998)  et  la  note 
du  Directeur  general  intitulee  "Liste  non  exhaustive  d’exemples  indicatifs  d’armes  chimiques  repondant  aux 
definitions  donnees  aux  alineas  b  et  c  du  paragraphe  1  de  TArticle  II  de  la  Convention  sur  les  armes  chimiques 
:  munitions,  dispositifs  et  materiel  declares  par  les  Etats  parties"  (C-8/DG.2  du  10  avril  2003),  accompagnee 
de  son  annexe.  Voir  egalement  W.  Krutzsch,  E.  Myjer,  R.  Trapp  (sous  la  direction  de),  The  Chemical  Weapons 
Convention  -A  Commentary  (Oxford,  2014),  p.  76  et  77. 

Voir  le  huitieme  paragraphe  du  preambule  de  la  decision  C-SS-4/DEC.3. 

Voir  egalement  la  decision  de  la  Conference  intitulee  "Prelevement  et  analyse  d’echantillons  pendant  les  enquetes  sur  les 
allegations  d’emploi  d’armes  chimiques"  (C-1/DEC.47  du  16  mai  1997),  en  particulier  le  paragraphe  1  du  premier  point  de 
l’annexe. 

Cela  est  vrai  pour  la  version  anglaise  de  la  Decision  du  27  juin  2018  et  pour  les  versions  en  chinois  ("  SjS-jMSf",  e’est-a-dire 
ceux  qui  commettent  des  actes  reprehensibles,  ou  delinquants),  en  franfais  ("auteurs",  le  terme  est  egalement  utilise  pour 
designer  une  personne  commettant  un  crime),  en  russe  ("bhhobhbic",  e’est-a-dire  auteurs  ou  coupables),  en  espagnol 
("autores",  le  terme  est  egalement  utilise  pour  designer  une  personne  commettant  un  crime).  En  arabe,  Texpression  utilisee 
au  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  I j-ola  <jV',  e’est-a-dire  ceux  qui  ont  utilise  des 

armes  chimiques)  n’a  pas  la  meme  connotation,  et  semble  designer  simplement  ceux  qui  ont  utilise  des  armes  chimiques. 
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responsabilite  penale.  Gardant  a  l’esprit  les  differences  qui  existent  entre  les  roles,  d’une  part,  du 
Secretariat  et,  d’autre  part,  de  la  Conference  et  du  Conseil  (qui  sont  les  organes  directeurs  de  l’OIAC), 
le  mandat  de  l’Equipe  se  borne  a  rendre  des  conclusions  factuelles.  Les  questions  relatives  au  respect 
de  la  Convention  par  les  Etats  sont  traitees  par  les  organes  directeurs  de  l’OIAC  et  par  l’Organisation 
des  Nations  Unies14.  En  outre,  les  decisions  relatives  a  la  responsabilite  penale  des  personnes 
identifies  par  l’Equipe  sont  du  ressort  des  corns  ou  des  tribunaux  qui  ont  ou  pourraient  avoir  a  l’avenir 
competence  pour  connaitre  des  crimes  lies  a  l’emploi  d’armes  chimiques  pour  lesquels  ces  individus 
pourraient  etre  poursuivis. 

2.6  De  plus,  le  terme  "auteur"  employe  dans  le  contexte  du  mandat  de  l’Equipe  ne  saurait  designer 
seulement  celui  qui  commet  directement  et  materiellement  un  acte.  L’ auteur  peut  agir  seul, 
conjointement  avec  d’autres  ou  avec  l’appui  d’autres  personnes.  L’emploi  d’armes  chimiques  est  une 
activite  qui  suppose  generalement  un  systeme  complexe  de  procedures  et  d’ actions. 

2.7  Aux  termes  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  l’Equipe  n’est  pas  censee  limiter  ses  enquetes  aux  acteurs 
directs  et/ou  auteurs  materiels.  Dans  le  preambule  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  la  Conference, 
"regrettant  que  [le]  mandat  [du  Mecanisme]  n’ait  pas  ete  renouvele",  a  "[r]eaffirm[e]  que  les 
responsables  de  l’emploi  d’armes  chimiques  doivent  repondre  de  leurs  actes"15.  A  cet  egard,  la 
Decision  du  27  juin  2018  doit  etre  lue  dans  le  contexte  de  la  condamnation  universelle  de  l’emploi 
d’armes  chimiques  en  Republique  arabe  syrienne  :  l’engagement  international  d’identifier  toute 
personne  responsable  de  l’emploi  d’armes  chimiques  et  de  la  faire  repondre  de  ses  actes,  est  exprime 
non  seulement  par  le  Conseil  dans  ses  decisions  EC-M-48/DEC.1  (du  4  fevrier  2015),  EC-M-50/DEC.1 
(du  23  novembre  2015)  et  EC-83/DEC.5  (du  1 1  novembre  2016),  mais  aussi  par  le  Conseil  de  securite 
de  l’ONU  dans  ses  resolutions  2118  (2013),  2235  (2015)  et  2319  (2016)  (toutes  adoptees  a 
l’unanimite),  ainsi  que  dans  sa  resolution  2209  (2015)  (adoptee  avec  une  abstention).  Le  fait  que  soient 
exclus  du  mandat  de  l’Equipe  les  cas  pour  lesquels  le  Mecanisme  a  rendu  ses  conclusions  sur 

1’ attribution  montre  que  la  Conference  entendait  eviter  un  chevauchement  et  creer  plutot  une  continuite 
entre  les  travaux  de  l’Equipe  et  ceux  du  Mecanisme. 

2.8  Partant,  au  vu  de  ce  qui  precede,  il  est  entendu  que  le  mandat  de  l’Equipe  en  ce  qu’il  a  trait  aux 
"auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques"  inclut  1’ identification  des  personnes,  entites,  groupes  ou 
gouvernements  qui  ont  perpetre,  organise  ou  commandite  l’utilisation  comme  armes  [. . .]  de  produits 
chimiques  (ainsi  que  l’exigeait  expressement  le  mandat  du  Mecanisme16),  c’est-a-dire  tous  ceux  qui 
sont  directement  ou  indirectement  impliques  dans  l’emploi  d’armes  chimiques. 


Voir  le  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  exigeant  que  les  rapports  de  l’Equipe  sur  ses  investigations  soient 
presentes  au  Conseil  et  au  Secretaire  general  de  l’ONU  pour  leur  examen.  Voir  egalement  le  paragraphe  11  de  la  Decision 
du  27  juin  2018  qui  "[njote  qu’au  titre  du  paragraphe  35  de  l’Article  VIII  [de  la  Convention],  le  Conseil  examine  tout 
probleme  ou  toute  question  relevant  de  sa  competence  qui  a  des  repercussions  sur  la  Convention  et  sur  son  application,  y 
compris  les  motifs  de  preoccupation  quant  au  respect  de  la  Convention  et  les  cas  de  non-respect,  et,  selon  qu’il  convient, 
en  informe  les  Etats  parties  et  porte  le  probleme  ou  la  question  a  l’attention  de  la  Conference,  et  note  en  outre  qu’au  titre 
du  paragraphe  36  de  l’Article  VIII  de  la  Convention,  lorsque  le  Conseil  examine  des  doutes  ou  des  preoccupations  quant 
au  respect  de  la  Convention  et  des  cas  de  non-respect,  si  la  situation  est  particulierement  grave  et  urgente,  le  Conseil  porte 
directement  le  probleme  ou  la  question  a  l’attention  de  l’Assemblee  generale  des  Nations  Unies  et  du  Conseil  de  securite 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies".  Le  paragraphe  3  de  la  Decision  du  27  juin  2018  rappelle  en  outre  que  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la  securite  internationales  incombe  au  premier  chef  au  Conseil  de  securite  de  l’ONU  (Article  51  de  la  Charte 
des  Nations  Unies). 

Voir  les  quatrieme  et  cinquieme  paragraphes  du  preambule  de  la  Decision  du  27  juin  2018. 

Voir  le  paragraphe  5  de  la  resolution  2235  (2015)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  selon  lequel  le  Mecanisme  devait 
"identifier  dans  toute  la  mesure  possible  les  personnes,  entites,  groupes  ou  gouvernements  qui  ont  perpetre,  organise  ou 
commandite  l’utilisation  comme  armes  [...]  de  produits  chimiques". 
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b)  Etats  et  acteurs  non  etatiques  en  tant  qu’ auteurs 

2.9  En  adherant  a  la  Convention,  chaque  Etat  partie  "s’engage  a  ne  jamais,  en  aucune  circonstance"  (c’est- 
a-dire  que  ce  soit  en  temps  de  guerre  ou  de  paix),  entre  autres,  employer  d’armes  chimiques17.  Le 

14  septembre  2013,  la  Republique  arabe  syrienne  a  depose  son  instrument  d’adhesion  a  la  Convention, 
qui  est  entree  en  vigueur  a  son  egard  le  14  octobre  201318.  Au  plus  tard  en  2013,  l’interdiction  de 
l’emploi  d’armes  chimiques  avait  ete  elevee  au  rang  de  norme  du  droit  international  coutumier  en  ce 
qui  concerne  les  conflits  armes  tant  internationaux  que  non  internationaux,  ce  qui  a  ete  rappele  dans 
des  sources  faisant  autorite19.  L’interdiction  est  egalement  refletee  dans  la  legislation  d’un  grand 
nombre  d’Etats. 

2.10  En  vertu  de  la  Convention,  des  violations  de  l’interdiction  de  l’emploi  d’armes  chimiques  peuvent 
engager  la  responsabilite  de  l’Etat,  soit  directement  (parce  que  l’Etat  partie  a  employe  des  armes 
chimiques  en  violation  de  l’alinea  b)  du  paragraphe  1  de  l’Article  premier  de  la  Convention),  soit 
indirectement  (par  exemple,  parce  que  l’Etat  partie  n’a  pas  enquete  sur  l’emploi  d’armes  chimiques  par 
des  personnes  physiques  ou  morales  se  trouvant  en  quelque  lieu  de  son  territoire  ou  en  tout  autre  lieu 
place  sous  sa  juridiction,  ou  n’a  pas  sanctionne  cet  emploi,  en  violation  du  paragraphe  1  de  1’ Article 
VII  de  la  Convention20;  ou  encore,  en  vertu  de  l’alinea  d)  du  paragraphe  1  de  1’ Article  premier  de  la 
Convention,  s’il  a  aide,  encourage  ou  incite  quiconque,  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  a  entreprendre 
l’emploi  d’armes  chimiques).  Dans  les  deux  cas,  la  responsabilite  de  l’Etat  peut  s’ajouter  a  la 
responsabilite  individuelle. 


11  s’ensuit  que  l’interdiction  de  l’emploi  d'armes  chimiques  enoncee  a  Talinea  b)  du  paragraphe  1  de  l’Article  premier  de 
la  Convention  ne  se  limite  pas  au  "premier  emploi",  mais  exclut  l’emploi  de  telles  armes  meme  en  cas  de  represailles.  A 
cet  egard,  il  convient  egalement  de  noter  que,  conformement  a  l’Article  XXII  de  la  Convention,  les  articles  de  la 
Convention  ne  donnent  pas  lieu  a  des  reserves. 

Avant  le  14  octobre  2013,  la  Republique  arabe  syrienne  etait  tenue  par  l’interdiction  de  l’emploi  d’armes  chimiques  au 
regard  du  droit  international  coutumier,  ainsi  que  par  le  Protocole  de  1925,  auquel  elle  avait  adhere  le  17  decembre  1968. 
Au  plus  tard  en  septembre  2013,  la  reference  a  la  "guerre”  dans  le  Protocole  de  1925  avait  ete  interpretee  comme 
s’appliquant  egalement  aux  conflits  armes  non  internationaux.  La  resolution  2118  (2013)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU 
se  refere  au  Protocole  de  1925  dans  le  contexte  d’un  conflit  arme  non  international  en  Republique  arabe  syrienne. 

Voir,  par  exemple  :  Tribunal  penal  international  pour  l’ex-Yougoslavie  (TPIY),  Le  Procureur  c/  Tadic,  Arret  relatif  a 
l’Appel  de  la  Defense  concernant  Texception  prejudicielle  d’incompetence,  affaire  n°  IT-94-1-AR72,  (2  octobre  1995), 
paragraphe  124;  huitieme  paragraphe  du  preambule  et  paragraphe  2  de  la  resolution  2118  (2013)  du  Conseil  de  securite  de 
l’ONU;  paragraphe  1  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  "[...]  soulignant  que  Temploi  d’une  quelconque  arme  chimique,  ou 
que  ce  soit,  en  tout  temps,  par  qui  que  ce  soit,  quelles  que  soient  les  circonstances,  est  inacceptable  et  represente  une 
violation  des  principes  et  des  normes  de  la  communaute  internationale".  Voir  egalement  la  declaration  prononcee  a 
l’occasion  de  la  commemoration  du  Centenaire  du  premier  emploi  a  grande  echelle  d’armes  chimiques  a  Ypres 
(Declaration  d’Ypres),  adoptee  a  Tunanimite  par  tous  les  Etats  parties  a  la  Convention  le  21  avril  2015  et  disponible  a 
partir  du  lien  suivant  :  https://www.opcw.org/sites/default/files/documents/S_series/2015/fr/s-1262-2015_f_.pdf. 

Tous  les  Etats  membres  de  l’ONU,  lies  par  la  resolution  1540  (2004)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  adoptee  en  vertu  de 
la  Charte  des  Nations  Unies,  et  tous  les  Etats  parties  au  titre  du  paragraphe  1  de  TArticle  VII  de  la  Convention,  sont 
egalement  expressement  tenus  d’interdire  pareil  emploi  et  de  faire  appliquer  cette  interdiction  en  promulguant  une 
legislation  penale  et  en  engageant  des  poursuites  penales  (voir  la  note  du  Directeur  general  intitulee  "Application  de 
TArticle  VII  :  legislation,  cooperation  et  assistance  juridique"  (C-III/DG.  1/Rev.  1  du  17  novembre  1998),  en  particulier  les 
paragraphes  2.2,  3.1  et  5.1).  Au  26  aout  2019,  148  Etats  parties  avaient  adopte  des  mesures  legislatives  specifiques  visant  a 
interdire  Temploi  d’armes  chimiques,  tandis  que  d’autres  estimaient  que  leur  legislation  existante  etait  suffisante  pour 
sanctionner  pareil  emploi  (voir  le  rapport  du  Directeur  general  (EC-92/DG.7  C-24/DG.8  du  26  aout  2019).  Les  Etats  eux- 
memes  seraient  done  responsables  au  regard  du  droit  international  de  Temploi  d’une  quelconque  arme  chimique,  ainsi  que 
de  Temploi  par  des  acteurs  non  etatiques  sur  leur  territoire  ou  en  tout  autre  lieu  place  sous  leur  juridiction,  en  particulier 
s’ils  n’enquetaient  pas  sur  de  tels  faits  ou  n’en  poursuivaient  pas  les  auteurs.  Voir  egalement  la  decision  du  Conseil 
intitulee  "Contrer  la  menace  que  pose  Temploi  d’armes  chimiques  par  des  acteurs  non  etatiques"  (EC-86/DEC.9  du 
13  octobre  2017). 
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2.1 1  En  outre,  le  droit  international  humanitaire  lie  a  cet  egard  toutes  les  parties  a  un  conflit,  y  compris  les 
acteurs  non  etatiques  engages  dans  des  hostilites  contre  un  Etat21.  Cela  signifie  que  tout  acteur  non 
etatique  constituant  un  centre  autonome  d’attribution  du  comportement,  puisque  ce  comportement  n’est 
pas  attribuable  aux  Etats22,  pared  acteur  etant  partie  a  un  conflit  peut  etre  tenu  responsable  de  l’emploi 
d’armes  chimiques  -  les  Etats  parties  ont  en  effet  l’obligation  de  prendre  des  mesures  de 
responsabilisation23. 

2.12  Cette  conclusion  est  en  outre  etayee,  en  ce  qui  concerne  precisement  le  ou  les  conflits  en  Republique 
arabe  syrienne,  par  les  resolutions  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  selon  lesquelles  "aucune  des 
parties"  en  Republique  arabe  syrienne  ne  doit  employer  d’armes  chimiques24.  Par  consequent,  puisque 
l’interdiction  de  l’emploi  d’armes  chimiques  s’applique  a  tous  les  acteurs  dans  les  conflits  armes,  aussi 
bien  internationaux  que  non  internationaux,  les  acteurs  non  etatiques  peuvent  etre  consideres  comme 
des  "auteurs"  tant  au  regard  du  droit  international  qu’au  sens  de  ce  terme  au  paragraphe  10  de  la 
Decision  du  27  juin  2018. 

c)  Personnes  physiques  et  morales  en  tant  qu’ auteurs 

2.13  En  vertu  du  droit  international  coutumier,  l’emploi  par  des  personnes  physiques  d’armes  interdites  - 
notamment  des  armes  chimiques  -  engage  la  responsabilite  penale  individuelle  pour  crime  de  guerre, 
quel  que  soit  le  type  de  conflit  arme  pendant  lequel  il  se  produit25.  Cette  responsabilite  penale 
individuelle  cadre  avec  les  appels  lances  par  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  dans  ses  resolutions 
2118  (2013),  2209  (2015),  2235  (2015)  et  2319  (2016),  par  exemple,  et  par  la  Conference  dans  la 
Decision  du  27  juin  2018,  pour  que  les  personnes  identifiees  comme  les  responsables  de  l’emploi 
d’armes  chimiques  pendant  le  conflit  syrien  repondent  de  leurs  actes26. 

2.14  L’emploi  d’armes  chimiques  par  des  personnes  morales  est  aussi  un  comportement  qui  peut  etre 
incrimine27.  La  mention  des  "auteurs"  au  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  et,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  dans  le  contexte  de  diverses  resolutions  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  exigeant 


A  cette  fin,  un  acteur  non  etatique  peut  s’entendre  d’une  "personne  ou  entite  [...]  n’agissant  pas  sous  l’autorite  legale  d'un 
Etat  [...]"  selon  la  definition  de  la  resolution  1540  (2004)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU. 

Commission  du  droit  international,  Rapport  de  la  Commission  du  droit  international  sur  les  travaux  de  sa  cinquante- 
troisieme  session  (Projet  d’articles  sur  la  responsabilite  de  l’Etat  pour  fait  internationalement  illicite,  et  commentaires  y 
relatifs),  p.  119-120  (point  4)  du  Commentaire),  disponible  a  partir  du  lien  suivant  :  https://legal.un.org/ilc/texts/ 
instruments/french/commentaries/9_6_2001.pdf. 

Voir  egalement  la  decision  EC-86/DEC.9  du  Conseil. 

Voir,  en  particulier,  le  paragraphe  2  de  l’Article  VI  de  la  Convention  et  les  paragraphes  4  et  5  de  la  decision  EC-86/DEC.9 
du  Conseil. 

Voir  le  paragraphe  5  de  la  resolution  2118  (2013),  le  paragraphe  4  de  la  resolution  2209  (2015),  le  paragraphe  3  de  la 
resolution  2235  (2015),  ainsi  que  le  septieme  paragraphe  du  preambule  et  le  paragraphe  3  de  la  resolution  2319  (2016)  du 
Conseil  de  securite  de  l’ONU. 

Voir  le  TP1Y,  Le  Procureur  c/  Tadic,  Arret  relatif  a  l’Appel  de  la  Defense  concernant  l’exception  prejudicielle 
d’incompetence,  affaire  n°  1T-94-1-AR72,  (2  octobre  1995),  paragraphe  137  et  examen  precedant;  voir  egalement  J.-M. 
Henckaerts,  L.  Doswald-Beck,  Droit  international  humanitaire  coutumier,  Volume  I  :  Regies  (Cambridge,  2005),  p.  772  et 
795.  En  outre,  l’emploi  d’armes  chimiques  peut  egalement  etre  qualifie,  dans  certaines  circonstances,  de  crime  contre 
l’humanite  (assassinat,  extermination,  actes  inhumains,  persecution)  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  En  theorie,  il 
peut  meme  etre  assimile  aux  elements  materiels  du  genocide  que  sont  le  meurtre,  l’atteinte  grave  a  l’integrite  physique  ou 
mentale  ou  la  soumission  intentionnelle  de  groupes  pris  pour  cible  a  des  conditions  d’existence  devant  entralner  leur 
destruction  physique,  si  les  conditions  generales  requises  sont  reunies. 

Voir  le  cinquieme  paragraphe  de  la  Decision  du  27  juin  2018  et  l’examen  supra. 

C’est  precisement  ce  qu’exige  le  paragraphe  1  de  l’Article  VII  de  la  Convention  qui  fait  egalement  reference  aux 
"personnes  morales".  Voir  egalement,  mutatis  mutandis,  concernant  les  crimes  contre  l’humanite  :  Commission  du  droit 
international.  Crimes  contre  l’humanite  -  Textes  et  titres  du  projet  de  preambule,  des  projets  d’articles  et  du  projet 
d’annexe  provisoirement  adoptes  par  le  Comite  de  redaction  en  deuxieme  lecture,  15  mai  2019,  Documents  des  Nations 
Unies,  A/CN.4/L.935,  alinea  8  de  l’article  6,  texte  disponible  a  l’adresse  suivante  :  https://undocs.Org/fr/A/CN.4/L.935. 
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que  les  "groupes"  et  "entites”  repondent  de  l’emploi  d’armes  chimiques28  montrent  que  l’Equipe,  en 
recueillant  des  informations  et  en  parvenant  a  des  conclusions  factuelles,  peut  egalement  considerer  des 
personnes  morales  comme  des  auteurs  possibles.  De  telles  personnes  morales  (c’est-a-dire  des  groupes 
et  entites)  peuvent  etre  constitutes  de  personnes  non  physiques  quel  que  soit  leur  statut  en  droit  interne. 

2.15  Bien  que  la  responsabilite  penale  des  personnes  morales  ou  physiques  ne  puisse  etre  etablie  que  dans  le 
cadre  de  procedures  judiciaires  appropriees  au  plan  national  ou  international,  le  travail  de  l’Equipe  peut 
faciliter  et  accelerer  les  enquetes  et  les  poursuites  penales  equitables  et  independantes,  conformes  aux 
normes  du  droit  international,  devant  des  juridictions  nationales,  regionales  ou  internationales  qui  sont 
competentes  ou  pourraient  l’etre  a  l’avenir29. 

d)  Sens  du  terme  "auteur"  dans  le  mandat  de  l’Equipe  d’enquete  et  d’ identification 

2.16  Compte  tenu  de  ce  qui  precede,  le  terme  "auteur"  dans  le  mandat  de  l’Equipe,  conformement  au 
paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  englobe  toute  personne  -  physique  ou  morale,  y  compris 
les  entites,  groupes  et  gouvernements  (c’est-a-dire  les  acteurs  etatiques  et  non  etatiques)  -  directement 
ou  indirectement  impliquee  dans  l’emploi  d’armes  chimiques  lors  des  incidents  relevant  du  mandat  de 
l’Equipe.  Cela  implique  que  l’Equipe  precede  au  cas  par  cas  a  une  evaluation  factuelle  de  toutes  les 
informations  disponibles  pour  chaque  allegation  d’emploi  d’armes  chimiques  faisant  l’objet  d’une 
enquete,  en  vue  de  determiner  le  lien  existant  entre  un  tel  emploi  et  tout  acteur  implique  dans  celui-ci. 

Identification  des  auteurs  et  degre  de  certitude 

2.17  Le  terme  "identifier"  au  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  signifie  que  l’Equipe  est  chargee 
d’enqueter  dans  le  but  d’etablir  les  faits  concernant  les  auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques,  tels  que 
decrits  ci-dessus,  et,  lorsque  cela  est  possible,  d’identifier  ces  auteurs,  pour  les  incidents  relevant  de 
son  mandat. 

2.18  Suivant  la  pratique  habituelle  des  organismes  d’etablissement  des  faits  et  commissions  d’enquete 
internationaux30,  l’Equipe  ne  rendra  des  conclusions  sur  l’identite  des  auteurs  que  sur  la  base  d’un 


Voir,  par  exemple,  le  paragraphe  4  de  la  resolution  2235  (2015)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  et  le  quatrieme 
paragraphe  du  preambule  de  la  resolution  2319  (2016)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU. 

Voir  le  cinquieme  paragraphe  du  preambule  et  le  paragraphe  12  de  la  Decision  du  27  juin  2018. 

Voir,  par  exemple  :  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la 
Republique  arabe  syrienne,  du  28  janvier  2020,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/43/57,  paragraphe  3;  Conseil  des 
droits  de  l’homme.  Annex  to  the  Report  of  the  Special  Rapporteur  on  extrajudicial,  summary  or  arbitrary  executions: 
Investigation  into  the  unlawful  death  of  Mr.  Jamal  Khashoggi  (Annexe  au  rapport  du  Rapporteur  special  sur  les  executions 
extrajudiciaires,  sommaires  ou  arbitraires  :  Enquete  sur  la  mort  illegale  de  M.  Jamal  Khashoggi),  du  19  juin  2019, 
Document  des  Nations  Unies  A/HRC/41/CRP.1,  paragraphes  43  et  237;  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Report  of  the 
Detailed  Findings  of  the  Independent  International  Fact-Finding  Mission  on  Myanmar  (Rapport  sur  les  conclusions 
detaillees  de  la  mission  internationale  independante  d’etablissement  des  faits  sur  le  Myanmar),  du  17  septembre  2018, 
Document  des  Nations  Unies  A/FIRC/39/CRP.2,  paragraphe  10;  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission 
sur  les  droits  de  l’homme  au  Soudan  du  Sud,  du  13  mars  2018,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/37/71,  paragraphe  1 1; 
Conseil  des  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  le  Burundi,  du  11  aout  2017,  Document  des 
Nations  Unies  A/HRC/36/54,  paragraphe  7;  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  les 
droits  de  l’homme  en  Erythree,  du  9  mai  2016,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/32/47,  paragraphe  13;  Conseil  des 
droits  de  l’homme,  Enquete  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  sur  la  Libye,  du  15  fevrier 
2016,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/31/47,  paragraphe  5;  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Report  of  the  OHCHR 
Investigation  on  Sri  Lanka  (OISL)  [Rapport  d’enquete  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  de 
Sri  Lanka  (OISL)],  du  16  septembre  2015,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/30/CRP.2,  paragraphe  33;  Conseil  des 
droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  les  droits  de  l’homme  en  Republique  populaire  democratique 
de  Coree,  du  7  fevrier  2014,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/25/63,  paragraphe  22;  Conseil  des  droits  de  l’homme, 
Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe  syrienne,  du  22  fevrier  2012, 
Document  des  Nations  Unies  A/HRC/19/69,  paragraphe  10;  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  chargee 
d’etablir  les  faits  et  les  circonstances  des  evenements  du  28  septembre  2009  en  Guinee,  du  18  septembre  2009,  Annexe, 
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faisceau  d’ informations  suffisantes  et  fiables  qui,  corroborees  par  d’autres,  permettraient  a  une 
personne  normalement  prudente  de  croire  raisonnablement  qu’une  personne  ou  une  entite  etait 
impliquee  dans  l’emploi  d’armes  chimiques  (autrement  dit  des  "motifs  raisonnables")31.  Ainsi,  avec  ce 
degre  de  certitude,  un  observateur  objectif  conclurait  raisonnablement  qu’une  violation  a  ete  commise. 

2.19  II  s’agit  d’une  methode  generalement  acceptee,  suivie  par  les  organismes  d’etablissement  des  faits  et 
commissions  d’enquete,  en  particulier  lorsque  des  personnes  doivent  etre  identifiees  a  la  suite 
delegations  extremement  graves  (tel  l’emploi  d’armes  chimiques)  justifiant  une  enquete  approfondie 
et  des  poursuites  devant  les  juridictions  competentes.  Ce  degre  de  certitude  est  conforme  aux  normes 
appliquees  dans  le  cadre  des  poursuites  penales  devant  les  juridictions  nationales  et  internationales32.  II 
ne  serait  pas  non  plus  incompatible  avec  l’obligation  qu’a  le  Secretariat  d’informer  le  Conseil  des 
"doutes,  ambigui'tes  ou  incertitudes"  quant  au  respect  de  la  Convention  par  les  Etats  parties33. 

2.20  En  ce  qui  concerne  la  publicite  de  l’identite  des  auteurs,  la  pratique  des  organismes  d’etablissement  des 
faits  et  commissions  d’enquete  internationaux  varie,  bien  qu’il  existe  une  tendance  a  rendre  publique 
au  moins  une  liste  non  exhaustive  de  noms  de  personnes  ou  de  postes  specifiques  au  sein  d’une 
hierarchie34.  En  consequence,  la  decision  de  publier  ou  non  le  nom  de  personnes  identifiees  par 
l’Equipe  est  prise  sur  la  base  des  informations  qu’elle  a  obtenues  au  cours  de  ses  enquetes.  En  tout  etat 


Document  des  Nations  Unies  S/2009/693,  paragraphe  215.  Voir  egalement  Report  of  the  International  Commission  of 
Inquiry  on  Darfur  to  the  United  Nations  Secretary-General  Pursuant  to  Security  Council  Resolution  1564  of  18  September 
2004  (Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  sur  le  Darfour  presente  au  Secretaire  general  de  l’ONU  en 
application  de  la  resolution  1564  du  Conseil  de  securite  du  18  septembre  2004),  du  18  septembre  2004,  p.  4. 

L’Equipe  considere  que  ce  critere  s’apparente  a  celui  des  "soupijons  raisonnables'1  applique  essentiellement,  par  exemple, 
dans  :  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  chargee  d’etablir  les  faits  et  les  circonstances  des  evenements  du 
28  septembre  2009  en  Guinee,  du  18  septembre  2009,  Annexe,  Document  des  Nations  Unies  S/2009/693,  paragraphe  215; 
Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  sur  le  Darfour  presente  au  Secretaire  general  de  l’ONU  en  application 
de  la  resolution  1564  du  Conseil  de  securite  du  18  septembre  2004,  du  18  septembre  2004,  p.  4;  Rapport  de  la  Commission 
d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe  syrienne,  du  16  aout  2012,  Document  des  Nations  Unies 
A/HRC/21/50,  paragraphe  18  de  l’annexe  5.  Voir  egalement  le  paragraphe  6  de  la  note  EC-91/S/3  du  Secretariat. 

Voir,  par  exemple,  le  Statut  de  Rome  de  la  Cour  penale  internationale,  qui,  a  l’alinea  a)  du  paragraphe  1  de  l’article  58, 
mentionne  l’existence  de  "motifs  raisonnables  de  croire"  qu’une  personne  a  commis  un  crime  relevant  de  la  competence  de 
la  Cour  comme  l’un  des  motifs  justifiant  la  delivrance  d’un  mandat  d’arret  ou  d’une  citation  a  comparaitre,  tel 
qu’interprete  dans  la  jurisprudence  pertinente  de  la  Cour.  Voir  egalement  la  Convention  europeenne  des  droits  de  l’homme, 
qui,  a  l’alinea  c)  du  paragraphe  1  de  l’article  5,  mentionne  l’existence  de  "raisons  plausibles  de  soupponner  qu’[une 
personne]  a  commis  une  infraction"  comme  le  motif  justifiant  l’arrestation  ou  la  detention  regulieres  d’une  personne  aux 
fins  de  sa  comparution  devant  l’autorite  judiciaire  competente  et  qui  "presuppose  [l’existence]  de  faits  ou  renseignements 
propres  a  persuader  un  observateur  objectif  que  l’individu  en  cause  peut  avoir  accompli  [une]  infraction"-  tel  qu’applique, 
par  exemple,  par  la  Cour  europeenne  des  droits  de  l’homme  (CEDH)  dans  :  Fox,  Campbell  et  Hartley  c.  Royaume-Uni, 
requetes  nos  12244/86,  12245/86  et  12383/86,  arret  du  30  aout  1990,  paragraphe  32;  Pichugin  c.  Russie,  requete 
n°  38623/03,  arret  du  23  octobre  2012,  paragraphes  122  a  128;  Rashad  Hasanov  et  autres  c.  Azerbaidjan,  requete 
n°  48653/13,  arret  du  7  juin  2018,  paragraphe  93.  Le  code  de  procedure  penale  de  la  Republique  arabe  syrienne  prevoit 
qu’il  faut  des  "preuves  suffisantes"  pour  arreter  et  inculper  un  suspect  -  voir,  en  particulier,  les  articles  137,  138  et  l’alinea 
3)  de  l’article  149. 

Voir  le  paragraphe  40  de  l’Article  VIII  de  la  Convention,  egalement  rappele  dans  le  huitieme  paragraphe  du  preambule  de 
la  Decision  du  27  juin  2018. 

Voir,  par  exemple  :  Conseil  des  droits  de  l’homme,  Annex  to  the  Report  of  the  Special  Rapporteur  on  extrajudicial, 
summary  or  arbitrary  executions:  Investigation  into  the  unlawful  death  of  Mr.  Jamal  Khashoggi  (Annexe  au  rapport  du 
Rapporteur  special  sur  les  executions  extrajudiciaires,  sommaires  ou  arbitraires  :  Enquete  sur  la  mort  illegale  de  M.  Jamal 
Khashoggi),  du  19  juin  2019,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/41/CRP.  1,  paragraphe  50;  Conseil  des  droits  de 
l’homme,  Report  of  the  Detailed  Findings  of  the  Independent  International  Fact-Finding  Mission  on  Myanmar  (Rapport  sur 
les  conclusions  detaillees  de  la  mission  internationale  independante  d’etablissement  des  faits  sur  le  Myanmar),  du 
17  septembre  2018,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/39/CRP.2,  paragraphes  1553  a  1556;  Commission  d'enquete 
internationale,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  chargee  d’etablir  les  faits  et  les  circonstances  des 
evenements  du  28  septembre  2009  en  Guinee,  du  18  decembre  2009,  Document  des  Nations  Unies  S/2009/693, 
paragraphes  215  a  253;  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  speciale 
d’enquete  independant  pour  le  Timor-Leste,  du  2  octobre  2006,  Annexe,  Document  des  Nations  Unies  S/2006/822, 
paragraphes  113  et  134;  Rapport  de  la  Commission  de  la  verite  pour  El  Salvador,  du  ler  avril  1993,  Document  des  Nations 
Unies  S/25500,  p.  18  et,  par  exemple,  p.  77. 
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de  cause,  toute  liste  de  noms  de  ce  type  serait  conservee  dans  les  archives  de  l’Equipe  et  pourrait  etre 
partagee  avec  le  Mecanisme  international,  impartial  et  independant  et  d’autres  organismes  competents. 

Conclusions  sur  le  mandat  de  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification 

2.21  Malgre  la  reference  au  principe  selon  lequel  les  responsables  doivent  repondre  de  leurs  actes  dans  le 
preambule  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  l’Equipe  n’est  pas  un  organe  judiciaire  habilite  a  attribuer  la 
responsabilite  penale  individuelle,  et  n’a  pas  non  plus  le  pouvoir  de  rendre  des  conclusions  finales  sur 
le  non-respect  de  la  Convention. 

2.22  L’Equipe  vise  plutot  a  faciliter  le  travail  d’autres  structures  comme  :  a)  en  premier  lieu,  les  organes 
directeurs  de  l’OIAC  lorsqu’ils  ont  a  se  prononcer  sur  le  non-respect  de  la  Convention  et  les 
consequences  qui  en  resultent  pour  un  Etat  partie  conformement  a  celle-ci35;  et  b)  les  cours  ou 
tribunaux,  nationaux,  regionaux  ou  internationaux,  qui  sont  competents  pour  connaitre  du 
comportement  vise  par  une  enquete  de  l’Equipe.  L’Equipe  tend  a  s’acquitter  de  cette  tache  en 
etablissant  les  faits  utiles  a  l’identification  des  auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques  dans  les 
incidents  ay  ant  eu  lieu  en  Republique  arabe  syrienne,  qui  relevent  de  son  mandat. 

2.23  Plus  precisement,  et  conformement  aux  normes  appliquees  par  les  missions  d’etablissement  des  faits  et 
les  commissions  d’enquete  internationales,  le  mandat  de  l’Equipe  est  d’identifier  -  sur  la  base  d’un 
faisceau  d’ informations  suffisantes  et  fiables  (autrement  dit,  sur  la  base  du  critere  des  "motifs 
raisonnables")  -  les  personnes,  ainsi  que  les  entites,  groupes  et  gouvernements  (c’est-a-dire  les  acteurs 
etatiques  et  non  etatiques),  impliques  dans  l’emploi  d’armes  chimiques  lors  des  incidents  qui  entrent 
dans  le  champ  de  ses  enquetes. 

3.  CARTOGRAPHIE  DES  INCIDENTS,  ORIENTATIONS  ET  PRIORITES 

3.1  Le  paragraphe  10  de  la  Decision  du  27  juin  2018  limite  les  enquetes  de  l’Equipe  aux  incidents 
survenus  en  Republique  arabe  syrienne  pour  lesquels  la  Mission  a  determine  que  l’emploi  ou  l’emploi 
probable  d’armes  chimiques  a  eu  lieu  et  pour  lesquels  le  Mecanisme  n’a  pas  rendu  de  conclusion  sur 
1’ attribution  des  responsabilites36. 

3.2  En  consequence,  l’Equipe  a  initialement  examine  39  incidents  distincts  pour  lesquels  la  Mission  avait 
constate  l’emploi  ou  l’emploi  probable  d’armes  chimiques  en  juin  2019.  Comme  le  Mecanisme  avait 
attribue  la  responsabilite  de  six  de  ces  incidents37,  ceux-ci  ont  ete  exclus  du  champ  des  enquetes  de 
l’Equipe.  II  restait  done  33  incidents  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  enquete  de  l’Equipe. 

3.3  Compte  tenu  du  nombre  eleve  d’incidents,  et  a  la  lumiere  des  ressources  dont  elle  dispose,  l’Equipe  a 
decide  de  mettre  au  point  un  outil  d’orientation  comprenant  plusieurs  criteres  afin  de  classer  par  ordre 
de  priorite  les  incidents  devant  faire  l’objet  d’une  enquete  sur  la  base  des  conclusions  de  la  Mission, 
ces  criteres  constituant  le  point  de  depart  des  travaux  de  l’Equipe  conformement  a  la  Decision  du 


Voir  en  outre,  mutatis  mutandis ,  le  paragraphe  62  de  la  deuxieme  partie  ("Regies  generates  de  verification")  de  l’Annexe 
sur  la  verification,  qui  dispose  que  le  rapport  final  d’inspection  contient,  au  nombre  des  "faits  pertinents  pour  le  respect  de 
la  [...]  Convention",  des  renseignements  sur  la  maniere  dont  l’Etat  partie  inspecte  a  coopere  avec  l’equipe  d’inspection. 
Voir  le  paragraphe  4  de  la  note  EC-91/S/3  du  Secretariat. 

Ces  incidents  sont  ceux  survenus  a  :  Talmenes  le  21  avril  2014  (voir  le  troisieme  rapport  du  Mecanisme,  S/2016/738  du 
24  aout  2016);  Sarmin  le  16  mars  2015  (voir  le  troisieme  rapport  du  Mecanisme,  S/2016/738  du  24  aout  2016);  Qmenas  le 
16  mars  2015  (voir  le  quatrieme  rapport  du  Mecanisme,  S/2016/888  du  21  octobre  2016);  Marea  le  21  aout  2015  (voir  le 
troisieme  rapport  du  Mecanisme,  S/2016/738  du  24  aout  2016);  Umm  Hawsh  les  15  et  16  septembre  2016  (voir  le  septieme 
rapport  du  Mecanisme,  S/2017/904  du  26  octobre  2017);  et  Khan  Shaykhun  le  4  avril  2017  (voir  le  septieme  rapport  du 
Mecanisme,  S/2017/904  du  26  octobre  2017). 
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27  juin  2018.  Cette  demarche  visait  a  aider  objectivement  l’Equipe  a  determiner  l’orientation  a  donner 
a  ses  activites  et  a  lui  permettre  d’utiliser  ses  ressources  limitees  de  maniere  efficace  et  optimale. 

3.4  Ces  criteres,  qui  ont  egalement  foumi  des  indications  sur  la  pertinence  et  la  faisabilite  d’enquetes 
complementaires,  comprennent  les  elements  suivants  :  a)  la  gravite  de  l’incident  (c’est-a-dire  le 
nombre  de  blesses  et  de  morts);  b)  la  quantite  et  la  fiabilite  apparente  des  informations  deja  disponibles 
et  recueillies  par  la  Mission,  en  termes  de  nombre  et  de  type  d’entretiens  (par  exemple,  si  les 
informations  ont  ete  fournies  par  des  temoins  oculaires  directs  ou  par  d’autres),  des  echantillons  (par 
exemple,  biologiques  et/ou  environnementaux),  ainsi  que  des  informations  de  sources  publiques 
permettant  d’offrir  des  pistes  au  sujet  de  chaque  incident  particulier;  et  c)  le  type  de  substances 
chimiques  detectees. 

3.5  En  outre,  l’Equipe  a  pris  en  consideration  les  caracteristiques  d’incidents  similaires  ainsi  que  la 
credibility  a  premiere  vue  des  personnes  qui  auraient  ete  temoins  des  faits38.  Enfin,  l’Equipe  a  examine, 
a  la  lumiere  d’une  evaluation  preliminaire  effectuee  par  la  Mission,  la  difficulty  qu’elle  aurait  a  obtenir 
des  informations,  par  exemple,  sur  des  faits  isoles  qui  n’avaient  guere  ete  rapportes. 

3.6  Sur  cette  base,  a  partir  des  33  incidents  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  enquete,  l’Equipe  a  etabli 
une  liste  provisoire  non  exhaustive  des  faits  sur  lesquels  elle  entend  concentrer  ses  enquetes.  Cette  liste 
a  ete  transmise  par  le  Secretariat  aux  Etats  parties  par  la  note  EC-91 /S/339  et  se  lit  comme  suit  : 

1.  Al-Tamanah,  12  avril  2014; 

2.  Kafr-Zita,  18  avril  2014; 

3.  Al-Tamanah,  18  avril  2014; 

4.  Marea,  ler  septembre  2015; 

5.  Ltamenah,  24  mars  2017; 

6.  Ltamenah,  25  mars  2017; 

7.  Ltamenah,  30  mars  2017; 

8.  Saraqib,  4  fevrier  2018; 

9.  Douma,  7  avril  2018. 

3.7  A  partir  des  criteres  contenus  dans  l’outil  d’orientation  elabore  par  l’Equipe  afin  de  cibler  ses  enquetes, 
ainsi  qu’il  a  ete  dit  precedemment,  l’Equipe  a  en  outre  mis  l’accent  sur  trois  incidents  parmi  ceux  qui 
avaient  ete  expressement  notes  avec  preoccupation  dans  la  Decision  du  27  juin  20 1 840  et  qui  etaient 
egalement  relativement  ramasses  aussi  bien  temporellement  que  geographiquement.  L’Equipe  a  done 
commence  ses  enquetes  sur  ces  trois  incidents,  qui  font  l’objet  du  present  rapport : 

5.  Ltamenah,  24  mars  2017; 

6.  Ltamenah,  25  mars  2017; 

7.  Ltamenah,  30  mars  2017. 


Ainsi,  lorsque  les  incidents  semblaient  appartenir  a  un  raeme  groupe,  l’Equipe  a  decide  de  se  concentrer  au  depart  sur  les 
incidents  ayant  fait  le  plus  de  victimes  au  sein  de  ce  groupe,  ou  sur  le  groupe  dans  son  ensemble. 

Voir  l’annexe  2  de  la  note  EC-91/S/3  du  Secretariat. 

Voir  le  paragraphe  9  de  la  Decision  du  27  juin  2018,  dans  lequel  la  Conference  a  "[n]ote  avec  preoccupation  que  la  Mission 
d’etablissement  des  faits  a  recense  d’autres  emplois  d’armes  chimiques  en  Republique  arabe  syrienne  a  Ltamenah  les  24, 

25  et  30  mars  2017  et  a  Saraqib  le  4  fevrier  2018  et  que  les  auteurs  de  ces  attaques  doivent  encore  etre  identifies  [...]". 
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II.  ACTIVITES  D’ENQUETE 
4.  DEMARCHE  ET  DEFIS  POSES  PAR  L  ’ENQUETE 

4.1  Prenant  les  conclusions  de  la  Mission  comme  point  de  depart,  l’Equipe  a  mene  une  enquete  objective 
et  independante  sur  les  informations  disponibles  concernant  l’emploi  d’armes  chimiques  lors  des 
incidents  survenus  a  Ltamenah  les  24,  25,  et  30  mars  2017,  et  ce,  en  vue  de  recueillir,  de  comparer  et 
d’analyser  des  informations  supplementaires  afin  d’identifier  les  auteurs,  ainsi  qu’il  a  ete  dit 
precedemment. 

4.2  Lors  des  investigations  qu’elle  a  menees  sur  ces  incidents,  l’Equipe  a  procede  a  la  collecte 

d’ informations  comme  suit  :  a)  elle  a  retju  des  informations  de  la  Mission;  b)  elle  a  adresse  des 
demandes  d’information  aux  Etats  parties,  y  compris  a  la  Republique  arabe  syrienne41;  c)  elle  a 
examine  les  declarations  fournies  precedemment  par  des  temoins  et  elle  a  elle-meme  interroge 
20  personnes  d’interet,  y  compris  des  temoins  des  faits  et  des  personnes  touchees;  d)  elle  a  obtenu  des 
enregistrements  video,  des  documents  et  d’autres  elements  de  sources  di verses;  e)  elle  a  demande  des 
analyses  d’echantillons  aux  laboratoires  designes  de  l’OIAC,  ainsi  que  des  evaluations  a  un  certain 
nombre  d’instituts  specialises  en  criminalistique,  d’experts  et  d’autres  specialistes  (par  exemple,  en  ce 
qui  conceme  les  restes,  les  munitions  et  les  vecteurs,  les  rapports  medicaux,  les  conditions 
meteorologiques,  ainsi  que  la  situation  militaire  et  tactique  sur  le  terrain);  f)  elle  a  demande  a  obtenir 
des  images  satellite,  ainsi  qu’une  analyse  de  ces  images;  g)  elle  a  recueilli  des  informations  de  sources 
publiques;  et  h)  elle  a  participe  a  des  seances  d’information  preparees  par  des  experts.  L’ONU  a  en 
outre  donne  acces  aux  archives  du  Mecanisme.  Apres  avoir  obtenu  toutes  ces  informations,  l’Equipe 
les  a  examinees  et  a  procede  a  sa  propre  analyse  independante,  notamment  en  evaluant  soigneusement 
leur  valeur  probante  et  en  verifiant  leur  authenticite  et  la  fiabilite  des  sources.  En  ce  qui  concerne  les 
sources  d’information,  l’Equipe  s’est  efforcee  d’en  cl  argil'  l’eventail,  en  s’adressant  a  diverses  entites 
et  personnes. 

4.3  Dans  ses  activites  d’enquete,  l’Equipe  a  rencontre  plusieurs  difficultes.  La  premiere  fut  d’obtenir 
Faeces  aux  informations,  personnes  ou  lieux  en  rapport  avec  les  incidents  faisant  l’objet  de  l’enquete, 
qui  sont  en  possession  de  tiers  ou  sous  leur  controle,  y  compris  certains  Etats  parties.  En  tant  que 
structure  d’enquete  sans  pouvoir  judiciaire,  l’Equipe  ne  peut  pas  contraindre  a  la  presentation 

d’ informations  ou  de  documents,  ni,  par  exemple,  assigner  des  temoins  a  comparaitre  ou  demander  a 
un  juge  l’autorisation  d’obtenir  des  dossiers.  Elle  s’appuie  done  sur  la  cooperation  et  le  concours,  que 
les  Etats  parties  se  sont  volontairement  engages  a  apporter  de  bonne  foi  au  Secretariat  en  vertu  du 
paragraphe  7  de  l’Article  VII  de  la  Convention,  ainsi  que  sur  ceux  d’autres  entites  et  d’autres 
personnes.  La  Republique  arabe  syrienne  est  expressement  tenue  de  cooperer  avec  le  Secretariat  en 
vertu  de  la  resolution  2118  (2013),  dans  laquelle  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  a  explicitement 
decide  que 

la  Republique  arabe  syrienne  cooperera  pleinement  avec  1’ Organisation  pour 
1’ interdiction  des  armes  chimiques  et  l’Organisation  des  Nations  Unies,  notamment  en 
se  conformant  a  leurs  recommandations,  en  acceptant  le  personnel  designe  par  l’une 
ou  1’ autre  de  ces  organisations,  en  prenant  les  dispositions  necessaires  pour  assurer  la 
securite  des  activites  de  ce  personnel  et  en  donnant  a  ce  personnel  un  acces  immediat 
et  sans  entrave  a  tous  sites  et  le  droit  de  les  inspecter  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
et  en  donnant  un  acces  immediat  et  sans  entrave  aux  personnes  dont  l’OIAC  a  des 
motifs  de  croire  qu’elles  sont  importantes  pour  l’execution  de  son  mandat42. 


42 
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L’Equipe  a  regu  des  informations,  une  contribution  et  le  concours  des  gouvemements  de  16  Etats  parties,  ainsi  que  d’autres 
entites.  Voir  l’annexe  2  infra. 

Voir  le  paragraphe  7  de  la  resolution  2118  (2013)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU. 


20-05764 


S/2020/310 


4.4  Toutefois,  la  Republique  arabe  syrienne  -  et  certains  autres  Etats  parties  -  ont  exprime  a  plusieurs 
reprises  leur  refus  de  reconnaitre  l’Equipe  et,  par  consequent,  de  lui  preter  leur  concours.  Les  lettres 
(en  anglais  seulement)  adressees  par  le  Secretariat  a  la  Republique  arabe  syrienne  a  ce  sujet  sont 
reproduites  infra  a  1’ annexe  3. 

4.5  L’Equipe  a  decide  de  ne  tirer  aucune  deduction,  aux  fins  de  ses  conclusions  sur  le  fond,  de  ce  manque 
de  cooperation  et  continue  de  rappeler  qu’elle  est  disposee  a  examiner  toute  information  que  la 
Republique  arabe  syrienne  pourrait  souhaiter  partager  avec  le  Secretariat  au  sujet  des  incidents  entrant 
dans  le  champ  de  ses  travaux.  Bien  qu’un  acces  direct  a  certains  lieux  et  a  certaines  personnes  en 
Republique  arabe  syrienne  eut  pu  etre  utile,  l’Equipe  a  pu  poursuivre  son  enquete  sans  cet  acces,  sur  la 
base  de  toutes  les  informations  disponibles  (y  compris  celles  obtenues  par  la  Mission),  comme  ont  pu 
egalement  le  faire  certains  autres  organismes  d’etablissement  des  faits  et  commissions  d’enquete 
internationaux  lorsqu’ils  n’ont  pas  pu  mener  leurs  activites  sur  le  terrain43.  En  outre,  l’Equipe  a 
examine,  et  analyse,  s’il  y  avait  lieu  de  le  faire,  les  informations  fournies  par  la  Republique  arabe 
syrienne  aux  organes  directeurs  de  l’OIAC  (c’est-a-dire  la  Conference  et  le  Conseil). 

4.6  Le  temps  qui  s’est  ecoule  entre  les  incidents  et  l’enquete  proprement  dite  de  l’Equipe  a  constitue  un 
autre  defi.  Diverses  difficultes  se  sont  posees,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  disponibilite  des 
informations.  En  outre,  le  travail  de  l’Equipe  a  trait  a  une  region  en  proie  au  conflit,  avec  les  difficultes 
et  les  complexites  qui  en  decoulent  pour  la  collecte  des  informations  pertinentes. 

4.7  Malgre  ces  contraintes,  l’Equipe  s’est  appuyee  sur  les  meilleures  pratiques  pour  collecter  les 
informations,  s’entretenir  avec  les  personnes  et  determiner  la  fiabilite  de  leurs  declarations,  ainsi  que 
pour  garantir  l’integrite  des  elements  en  sa  possession.  En  gardant  a  l’esprit  le  degre  de  certitude  requis 
pour  ses  conclusions,  qui  a  ete  evoque  precedemment,  l’Equipe  a  evalue  la  pertinence,  le  caractere 
suffisant  et  la  fiabilite  des  informations  recueillies,  en  particulier  les  declarations  des  temoins,  y 
compris  grace  a  la  corroboration  de  ces  informations  par  des  sources  distinctes. 

4.8  Sur  la  base  des  pratiques  et  procedures  etablies  du  Secretariat,  ainsi  que  des  meilleures  pratiques 
utilisees  pour  ce  type  d’enquetes,  l’Equipe  a  soigneusement  evalue  la  fiabilite  des  documents  et 
informations  relatifs  a  la  traqabilite  des  elements  et  des  echantillons,  a  la  fois  :  a)  avant  que  le 
Secretariat  n’en  obtienne  la  garde  directe;  et  b)  a  partir  du  moment  oil  le  Secretariat  a  collecte  ou  requ 
lesdits  elements  et  echantillons,  y  compris,  dans  le  cas  d’ echantillons  necessitant  des  analyses 
chimiques,  lors  de  leur  envoi  sous  controle  a  des  laboratoires  designes  de  l’OIAC44. 


Voir,  par  exemple,  Report  of  the  OHCHR  Investigation  on  Sri  Lanka  (OISL)  [Rapport  d’enquete  du  Haut -Commissariat 
des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  de  Sri  Lanka  (OISL)],  du  16  septembre  2015,  Document  des  Nations  Unies 
A/HRC/30/CRP.2,  paragraphes  5,  8  et  26  a  27;  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la 
Republique  arabe  syrienne,  du  15  aout  2019,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/42/51,  paragraphe  4  (conforme  a  tous 
les  precedents);  Detailed  Findings  of  the  Independent  International  Fact-Finding  Mission  on  Myanmar  (Conclusions 
detaillees  de  la  mission  internationale  independante  d’etablissement  des  faits  sur  le  Myanmar),  du  16  septembre  2019, 
Document  des  Nations  Unies  A/HRC/42/CRP.5,  paragraphe  29;  Situation  des  droits  de  l’homme  en  Republique  populaire 
democratique  de  Coree,  du  20  septembre  2019,  Document  des  Nations  Unies  A/74/275/Rev.  1,  paragraphe  5  et  alinea  p)  du 
paragraphe  68. 

L’OIAC  designe  certains  laboratoires  conformement  a,  par  exemple,  la  decision  de  la  Conference  intitulee  "Criteres 
applicables  a  la  designation  de  laboratoires  par  l’Organisation"  (C-I/DEC.  61  du  22  mai  1997),  offrant  aux  Etats  parties  les 
garanties  necessaires  en  matiere  d’analyses  chimiques.  Voir  :  www.opcw.org/designated-laboratories.  Le  Laboratoire  de 
l’OIAC  fait,  quant  a  lui,  partie  du  Secretariat  de  l’OIAC.  La  Convention  ne  donne  pas  de  definition  de  la  "trafabilite".  Pour 
plus  de  precisions  sur  la  methode  suivie  par  l’Equipe  en  matiere  de  trafabilite,  voir  l’annexe  2  infra. 
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4.9  En  ce  qui  concerne  les  informations  provenant  d’autres  parties,  le  Secretariat  a,  ainsi  qu’il  a  ete  dit 
precedemment,  effectue  plusieurs  demarches  de  bonne  foi  aupres  de  la  Republique  arabe  syrienne.  II  a 
donne  aux  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  la  possibility  de  presenter  leurs  vues  et  a  demande 
des  informations  sur  les  enquetes  internes  relatives  a  l’emploi  d’armes  chimiques  sur  son  territoire  que 
la  Republique  arabe  syrienne  est  tenue  d’entreprendre  en  vertu  de  l’Article  VII  de  la  Convention. 
Toutefois,  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  n’ont  pas  saisi  ces  occasions. 

4.10  Enfin,  l’Equipe  a  requ,  de  differentes  sources,  des  indications  fiables  selon  lesquelles  des  personnes 
ayant  connaissance  de  cas  d’emploi  d’armes  chimiques  en  Republique  arabe  syrienne  font  l’objet  de 
menaces  ou  sont  autrement  soumises  a  des  pressions.  L’Equipe  note  que  la  peur  et  les  pressions  de  ce 
type  empechent  les  informations  de  parvenir  aux  organismes  d’enquete  tels  que  l’Equipe.  Neanmoins, 
l’Equipe  n’a  tire  de  cette  circonstance  aucune  conclusion  sur  l’identite  des  auteurs  de  l’emploi  d’armes 
chimiques.  L’Equipe  a  applique  les  meilleures  pratiques  visant  a  assurer  la  surete,  la  securite  et  le  bien- 
etre  des  personnes  avec  lesquelles  elle  a  interagi.  II  s’agissait  notamment  de  proteger  la  vie  privee  des 
personnes  et  de  n’utiliser  que  les  informations  pour  lesquelles  un  consentement  eclaire  avait  ete  donne. 

5.  SCENARIOS 

5.1  En  preparant  son  plan  d’enquete  sur  les  incidents  survenus  a  Ltamenah  les  24,  25  et  30  mars  2017, 
l’Equipe  a  d’abord  defini  des  hypotheses  de  travail  sur  la  maniere  dont  ces  incidents  auraient  pu  se 
produire,  puis  a  elabore  des  scenarios  concrets  sur  la  base  de  toutes  les  informations  disponibles. 
L’Equipe  s’est  efforcee  de  presenter  ces  scenarios  de  maniere  simple  et  complete,  notamment  en  tenant 
compte  des  recits  emanant  de  representants  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  d’autres  gouvernements, 
eu  egard  aux  difficultes  mentionnees  precedemment45. 

5.2  Plus  particulierement,  l’Equipe  a  ete  avisee  que  certaines  personnes  et  certains  Etats  auraient  "mis  en 
scene"  des  cas  d’emploi  d’armes  chimiques  et  que  des  ressortissants  de  divers  autres  Etats  auraient 
apporte  leur  soutien  a  differents  groupes,  dont  la  protection  civile  syrienne  (egalement  connue  sous  le 
nom  de  "Casques  blancs"),  dans  leurs  projets  d’organiser  des  attaques  a  l’arme  chimique  ou  de  mener 
eux-memes  de  telles  attaques  dans  le  but  de  les  imputer  au  Gouvernement  de  la  Republique  arabe 
syrienne. 

5.3  L’Equipe  a  expressement  examine  les  allegations  selon  lesquelles  des  incidents  avaient  ete  "mis  en 
scene"  par  les  moyens  suivants  :  a)  fabrication  de  videos,  notamment  en  faisant  filmer  par  des  medias 
etrangers  des  attaques  mises  en  scene  dans  des  zones  controlees  par  les  groupes  susmentionnes; 

b)  preparation  de  civils  pour  qu’ils  pretendent  avoir  presente  des  symptomes  d’exposition  a  des 
produits  chimiques  (certains  civils  auraient  ete  enleves  tandis  que  d’autres  auraient  ete  payes  a  cette 
fin);  c)  preparation  d’equipes  medicales  pour  qu’elles  simulent  les  premiers  secours  generalement 
dispenses  en  cas  d’emploi  d’armes  chimiques;  et  d)  contamination  deliberee  de  sites  par  des  substances 
chimiques46.  Les  noms  de  personnes  soupqonnees  d’avoir  "mis  en  scene"  des  attaques  ont  ete  portes  a 
l’attention  de  l’Equipe,  mais  celle-ci  n’a  pu  trouver  aucune  preuve  permettant  de  relier  ces  personnes 
aux  incidents  specifiques  examines  dans  le  present  rapport.  L’Equipe  a  egalement  pris  en  consideration 
dans  son  enquete  la  suggestion  faite  par  la  Republique  arabe  syrienne  selon  laquelle  "  [les  groupes 
terroristes  armes]  ont  tout  interet  a  mobiliser  l’opinion  publique  mondiale  contre  le  Gouvernement 


Le  terme  "scenario"  est  souvent  employe,  y  compris  par  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne,  pour  designer  les 
differentes  possibility  envisagees,  comme  les  termes  "hypothese"  ou  "theorie". 

L’ expression  "mis  en  scene",  utilisee  pour  qualifier  un  emploi  d’armes  chimiques  (non  pas  au  sens  ordinaire  de  l’emploi 
d’armes  visant  a  attaquer  militairement  un  adversaire),  est  egalement  synonyme  d’attaques  chimiques  "organisee  sous  faux 
pavilion"  et  d’emplois  d’armes  chimiques  "inventes  de  toutes  pieces". 
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[syrien]  en  1’ accusant  d’employer  [des]  armes  [chimiques]  et  en  inventant  de  toutes  pieces  de 
nombreux  incidents47". 

5.4  Compte  tenu  de  ce  qui  precede,  les  scenarios  elabores  aux  fins  de  l’enquete  peuvent  etre  resumes 
succinctement  comme  suit  (en  tenant  compte  des  circonstances  particulieres  de  chaque  incident 
specifique)48  : 

a)  des  armes  chimiques,  qui  n’ont  pas  ete  preparees  sur  place,  ont  ete  apportees  et 
employees  sur  les  lieux  des  incidents  identifies  par  la  Mission  ou  a  proximite  de  ceux-ci; 

b)  des  armes  chimiques  ont  ete  larguees  par  voie  aerienne  sur  les  lieux  des  incidents  identifies  par 
la  Mission  ou  a  proximite  de  ceux-ci; 

c)  des  armes  chimiques  ont  ete  lancees,  repandues  ou  autrement  deployees  sur  les  lieux  des 
incidents  identifies  par  la  Mission  ou  a  proximite  de  ceux-ci; 

d)  aucune  attaque  a  l’arme  chimique  n’a  eu  lieu,  mais  une  ou  plusieurs  armes  classiques  ont  ete 
deployees  ou  apportees  sur  les  lieux  des  incidents  identifies  par  la  Mission  ou  a  proximite  de 
ceux-ci,  tandis  que  des  produits  chimiques  ont  ete  employes  sur  les  lieux  par  la  suite  pour 
"mettre  en  scene"  une  attaque  chimique  et  rejeter  la  faute  sur  l’une  des  parties  au  conflit49. 

5.5  Pour  chacun  de  ces  scenarios,  l’Equipe  a  tenu  compte  du  fait  que  l’operation  consistant  a  employer  des 
produits  chimiques  (y  compris  dans  le  cadre  de  la  "mise  en  scene"  d’un  incident)  aurait  pu  etre 
organisee  par  la  chaine  de  commandement  d’une  structure  officielle  ou  de  facto,  ou  que  des  unites  ou 
des  individus  "incontroles"  auraient  pu  prendre  sur  eux  de  les  employer. 

5.6  En  poursuivant  son  enquete  sur  la  base  de  ces  scenarios,  l’Equipe  a  egalement  pris  note  en  particulier 
des  denegations  categoriques  des  autorites  syriennes  concernant  les  allegations  selon  lesquelles  le 
Gouvernement  aurait  utilise  des  armes  chimiques  contre  le  peuple  syrien  et  des  condamnations  emises 
par  la  Republique  arabe  syrienne  de  l’emploi  d’armes  chimiques  par  quiconque,  en  tout  lieu,  a  tout 
moment  et  en  toutes  circonstances50. 


Voir  les  "Principales  conclusions  et  observations  au  sujet  du  troisieme  rapport  du  Mecanisme  d’enquete  conjoint  [OIAC- 
ONU]"  figurant  dans  la  lettre  du  Representant  permanent  de  la  Republique  arabe  syrienne,  du  10  octobre  2016  (Document 
des  Nations  Unies  S/2016/844). 

Voir  le  document  S/2016/844,  plus  particulierement,  a  la  p.  5  (alinea  k)  et  a  la  p.  6  (alinea  q). 

Comme  il  a  ete  mentionne  precedemment,  la  "mise  en  scene"  d'une  attaque  a  l’arme  chimique  au  moyen  de  l’emploi 
d’armes  chimiques,  y  compris  de  precurseurs,  est  consideree  comme  un  "emploi"  d'armes  chimiques  au  sens  de  la 
Convention. 

Voir,  par  exemple,  la  declaration  du  representant  permanent  de  la  Republique  arabe  syrienne  (EC-92/NAT.28,  en  anglais  et 
en  arabe  seulement,  du  9  octobre  2019)  et  divers  entretiens  du  President  de  la  Republique  arabe  syrienne,  par  exemple 
ceux  qui  peuvent  etre  consultes  sur  :  http://www.presidentassad.net/. 
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5.7  Pour  chacun  des  trois  incidents  faisant  l’objet  de  l’enquete,  l’Equipe  a  particulierement  examine,  en 

tant  que  de  besoin,  les  informations  relatives  a  six  champs  d’investigation  : 

i)  le  contexte  des  activites  militaires  dans  la  region  pendant  la  periode  concemee,  et  les 
conditions  meteorologiques51; 

ii)  les  recits  et  evaluations  concernant  la  munition  trouvee,  son  vecteur  et  l’impact  de  l’arme; 

iii)  d’autres  renseignements  sur  tout  aeronef  susceptible  d’avoir  largue  la  munition  et  sa  trajectoire 
de  vol; 

iv)  les  effets  des  armes  chimiques,  c’est-a-dire  les  symptomes  presentes  par  toute  personne 
touchee52; 

v)  les  restes  trouves  sur  le  site  et  leur  origine  possible; 

vi)  les  analyses  chimiques  et  leur  comparaison  avec  d’autres  analyses  pertinentes  d’echantillons 
preleves  en  Republique  arabe  syrienne. 


En  ce  qui  concerne  la  possibility  de  l’emploi  d'armes  chimiques  dans  differentes  conditions  meteorologiques,  l’Equipe  a 
consulte  des  specialistes,  mais  a  egalement  pris  en  compte  des  exemples  et  des  etudes  sur  l’emploi  d’armes  chimiques  au 
cours  du  XXe  siecle  -  avec  les  precautions  qui  s’imposent  quant  au  type  d’agents  concernes.  Voir,  par  exemple  : 

A.  M.  Prentiss,  Chemicals  in  war:  A  Treatise  on  chemical  warfare  (New  York  et  Londres,  1937),  en  particulier  les  p.  23  et 
34;  M.  Sartori,  The  War  Gases  -  Chemistry  and  Analysis  (New  York,  1 939),  en  particulier  les  p.  2  a  1 5;  A.  T.  Tu,  Chemical 
Terrorism  (Fort  Collins,  2002). 

L’Equipe  note  cependant  que  l’emploi  d’armes  chimiques  releve  de  son  mandat,  quel  que  soit  le  nombre  de  victimes  ou  de 
morts. 
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III.  INCIDENTS  SURVENUS  A  LTAMENAH  EN  MARS  2017 
6.  CONTEXTE 

Conclusions  de  la  Mission  d’etablissement  des  faits 

6.1  Comme  il  a  ete  indique  plus  haut,  l’Equipe  est  mandatee  pour  enqueter  sur  les  cas  ou  la  Mission  a 
determine  que  l’emploi  ou  l’emploi  probable  d’armes  chimiques  a  eu  lieu  et  les  cas  pour  lesquels  le 
Mecanisme  n’a  pas  formule  de  conclusion  au  sujet  des  auteurs53. 

6.2  La  Mission  a  conclu  dans  ses  rapports  que  "du  sarin  avait  tres  probablement  ete  utilise  comme  arme 
chimique  dans  le  sud  de  Ltamenah  le  24  mars  2017"54,  que  "du  chlore  avait  tres  probablement  ete 
utilise  comme  arme  chimique  a  l’hopital  de  Ltamenah  et  dans  la  zone  avoisinante  le  25  mars  2017"55, 
et  que  "du  sarin  a[vait]  plus  que  probablement  ete  utilise  comme  arme  chimique  le  30  mars  2017  dans 
le  sud  de  Ltamenah"56. 

6.3  L’Equipe  a  examine  les  informations  sur  lesquelles  la  Mission  a  fonde  ses  conclusions  concernant  les 
trois  incidents  et  a  commence  son  enquete  sur  cette  base.  L’Equipe  s’est  concentree  sur  1’ identification 
des  auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques  dans  ces  incidents  specifiques  en  recensant  et  presentant 
toutes  les  informations  susceptibles  d’etre  pertinentes  quant  a  l’origine  de  ces  armes  chimiques.  Les 
conclusions  de  la  Mission  sur  ces  incidents  sont  decrites,  dans  la  mesure  oil  elles  sont  pertinentes  pour 
l’Equipe,  dans  les  sections  suivantes  du  present  rapport  qui  traitent  de  ces  incidents  specifiques. 

6.4  Le  sarin  appartient  a  un  groupe  d’agents  de  guerre  chimique  organophosphores  appeles  agents 
neurotoxiques,  qui  sont  chimiquement  et  structurellement  lies  aux  pesticides  organophosphores.  Dans 
sa  forme  la  plus  pure,  le  sarin  est  incolore  et  inodore,  bien  que  les  impuretes  (et  leur  niveau)  puissent 
provoquer  une  coloration  allant  du  jaune  pale  au  brun  fence.  Les  vapeurs  de  sarin  sont  plus  denses  que 
l’air  (et  ont  done  tendance  a  s’accumuler  dans  les  zones  de  faible  altitude);  le  sarin  a  une  faible 
persistance  et  un  debut  d’action  tres  rapide.  L’exposition  au  sarin  peut  entrainer  divers  symptomes, 
allant  de  la  transpiration  et  des  contractions  musculaires  aux  convulsions,  a  la  paralysie,  a 
l’insuffisance  respiratoire,  au  myosis  (micropupilles)  et  a  la  mort.  Les  agents  nerveux  sont  absorbes  par 
inhalation,  ainsi  que  par  ingestion  ou  par  contact  cutane.  Ils  exercent  leur  action  par  l’inhibition 
soutenue  de  l’enzyme  acetylcholinesterase  (AChE).  Lorsque  cette  enzyme  est  inhibee,  elle  est 
incapable  de  decomposer  le  neurotransmetteur  acetylcholine,  ce  qui  entraine  une  accumulation  du 
neurotransmetteur  au  niveau  de  la  synapse  nerveuse,  qui  a  son  tour  provoque  une  stimulation  excessive 
du  systeme  nerveux.  Le  sarin  est  inscrit  comme  produit  chimique  toxique  au  tableau  1  de  l’Annexe  sur 
les  produits  chimiques  de  la  Convention. 

6.5  Le  chlore,  un  produit  chimique  industriel  toxique  a  faible  persistance  et  a  taux  d’action  variable,  est 
absorbe  par  les  poumons.  Le  chlore  gazeux  est  toxique  et  classe  comme  un  irritant  pulmonaire 
(historiquement  utilise  comme  agent  suffoquant).  Le  chlore  gazeux  a  une  odeur  similaire  a  celle  de 
l’eau  de  Javel  domestique.  II  n’est  pas  inflammable,  mais  peut  reagir  de  maniere  explosive  ou  former 
des  composes  explosifs  s’il  est  associe  a  d’autres  produits  chimiques  tels  que  la  terebenthine  et 
l’ammoniac.  L’exposition  au  chlore  gazeux  agit  sur  de  multiples  systemes  de  l’organisme  :  la  peau  et 
les  muqueuses,  le  systeme  gastro-intestinal  et  le  systeme  respiratoire.  L’exposition  externe  provoque 


Voir  les  sections  1.1  et  1.3  supra. 

"Rapport  de  la  Mission  d’etablissement  des  faits  menee  par  l’OIAC  en  Syrie  concernant  des  incidents  qui  se  seraient 
produits  a  Ltamenah  (Republique  arabe  syrienne)  les  24  et  25  mars  2017"  (S/1636/2018  du  13  juin  2018),  paragraphe  1.8. 
Paragraphe  1.10  du  document  S/ 1 636/20 1 8  (  Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a 
Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017). 

"Rapport  de  la  Mission  d’etablissement  des  faits  menee  par  l’OIAC  en  Syrie  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a 
Ltamenah  (Republique  arabe  syrienne)  le  30  mars  2017"  (S/1548/2017  du  2  novembre  2017),  paragraphe  1.5. 
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des  demangeaisons  et  des  brulures,  tandis  que  l’ingestion  provoque  des  nausees  et  des  vomissements. 
Son  action  principale  s’exerce  sur  le  systeme  respiratoire  oil  il  provoque  une  inflammation  des  voies 
respiratoires  superieures  et  inferieures,  qui  se  presente  sous  la  forme  d’une  toux,  d’une  accumulation 
de  liquide  dans  les  poumons,  de  difficultes  respiratoires  et  peut  entrainer  la  mort.  Le  chlore  gazeux  est 
egalement  plus  dense  que  l’air.  Le  chlore,  en  tant  que  produit  chimique  toxique,  peut  relever  de  la 
definition  d’une  arme  chimique,  selon  le  critere  de  destination  generale  inscrit  a  l’Article  2  de  la 
Convention57.  Comme  l’indiquent  les  resolutions  2209  (2015)  et  2235  (2015)  du  Conseil  de  securite  de 
l’ONU,  l’emploi  de  tout  produit  chimique  toxique,  tel  que  le  chlore,  comme  arme  chimique  en 
Republique  arabe  syrienne  est  une  violation  de  la  resolution  2118  (2013),  et  tout  emploi  de  ce  type  par 
la  Republique  arabe  syrienne  constituerait  une  violation  de  la  Convention58. 

Situation  generale  dans  la  region 

6.6  Le  gouvernorat  d’Idlib  (ainsi  que  certaines  parties  du  gouvemorat  de  Hama,  au  nord  de  la  ville  de 
Hama)  etait  effectivement  sous  le  controle  de  plusieurs  factions  rivales,  et  non  pas  uniquement  d’une 
seule,  depuis  qu’il  etait  tombe  sous  le  controle  de  groupes  armes  en  2015  et  jusqu’en  2017.  La  region 
etait  consideree  comme  la  ligne  de  front  entre  les  territoires  controles  par  les  autorites  de  la  Republique 
arabe  syrienne  au  sud  et  les  terres  au  nord,  et  generalement  connue  sous  le  nom  de  "region  du  Grand 
fdlib".  L’autoroute  M5,  strategiquement  vitale,  part  d’Alep  au  nord,  et  descend  vers  le  sud,  traversant 
Saraqib,  juste  a  la  sortie  d’Idlib,  Khan  Shaykhun,  vers  la  ville  de  Hama,  puis  vers  la  ville  de  Homs, 
Damas,  la  capitale,  et  jusqu’a  la  frontiere  avec  la  Jordanie. 

6.7  Les  specialistes  des  operations  militaires  consultes  par  l’Equipe  conviennent  que  le  controle  de 
l’autoroute  M5  est  un  objectif  important  pour  les  operations  militaires  dans  la  region,  car  elle  relie  les 
grandes  villes  :  Damas,  Homs,  Hama  et  Alep.  Lorsque  le  Gouvernement  syrien  a  repris  l’est  de  la  ville 
d’Alep  a  la  fin  2016,  la  valeur  strategique  de  l’autoroute  a  encore  augmente.  Depuis  2012  au  moins, 
des  rapports  indiquent  que  les  villages  et  les  villes  situes  le  long  de  1’ autoroute  M5  ont  ete  des  cibles 
constantes  de  frappes  aeriennes  classiques,  ainsi  que  (plus  sporadiquement)  d’attaques  aux  armes 
chimiques59. 

6.8  Ltamenah  est  un  village  du  district  de  Mahardah,  dans  le  gouvernorat  de  Hama  (Republique  arabe 
syrienne),  a  environ  8  kilometres  a  l’ouest  de  1’ autoroute  M5.  II  est  situe  a  24  kilometres  environ  au 
nord-ouest  de  la  ville  de  Hama,  a  70  kilometres  au  sud  de  la  ville  d’Idlib  et  a  15  kilometres  environ  au 
sud  de  la  ville  de  Khan  Shaykhun.  Avant  le  conflit,  selon  les  chiffres  du  recensement  de  2004,  la 
population  de  Ltamenah  et  des  environs  etait  d’environ  16  000  personnes.  Au  moment  des  incidents  en 
question,  Ltamenah  n’etait  pas  sous  le  controle  du  Gouvernement  de  la  Republique  arabe  syrienne60. 

6.9  L’Equipe  a  obtenu  un  grand  nombre  d’ informations  sur  les  forces  actives  dans  la  region  au  cours  des 
premiers  mois  de  2017.  D’un  cote,  il  y  avait  les  forces  armees  arabes  syriennes,  y  compris  l’armee  de 
terre  arabe  syrienne  et  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  ainsi  que  les  "Forces  du  Tigre"  (Quwwat 
al-Nimr),  commandees  par  le  general  [CAVIARDE]61,  une  unite  d’elite  employee  sur  differents  fronts 
du  ou  des  conflits.  L’agence  nationale  de  presse  officielle  syrienne  (SANA),  liee  au  Ministere  de 


Voir  la  section  1.2.1  supra.  Voir  egalement,  par  exemple,  le  septieme  paragraphe  du  preambule  de  la  decision 
EC-M-50/DEC.  1  du  Conseil  (du  23  novembre  2015). 

Voir  le  troisieme  paragraphe  du  preambule  de  la  resolution  2235  (2015)  et  le  deuxieme  paragraphe  du  preambule  de  la 
resolution  2209  (2015)  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU. 

Pour  les  besoins  du  present  rapport,  l’Equipe  utilise  le  terme  "classique'1  pour  designer  les  attaques  ou  les  armes  non 
chimiques. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a  Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017  (S/1636/2018), 
paragraphe  5.6. 

L’ annexe  6  a  ete  classee  "OlAC  Hautement  protege'1  et  mise  a  la  disposition  de  tous  les  Etats  parties  (dans  le  document 
ITT/HP/002  du  8  avril  2020)  dans  les  conditions  prevues  par  la  Convention.  Elle  contient  les  paragraphes  dont  les  noms 
ont  ete  caviardes  dans  ce  rapport  public. 
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l’information,  a  rapporte  que  [CAVIARDE]  etait  present,  accompagne  du  Chef  d’etat-major  de  l’armee 
de  terre  et  des  forces  armees  (soit  le  deuxieme  plus  haut  grade  des  officiers  militaires)  le  general 
[CAVIARDE],  au  poste  de  commandement  de  cette  contre-offensive  le  25  mars  2017  "sur  les 
directives  du  President  [CAVIARDE] "  pour  des  exposes  sur  la  campagne  menee  contre  un  groupe 
denomme  "Jabhat  al-Nusra"62. 


62  Voir  par  exemple  l’article  a  l’adresse  suivante  :  https://sana.sy/en/?p=10303 1 . 
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Carte  de  la  region  concernee  par  l’offensive  et  la  contre-offensive  en  mars-avril  2017* 
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Cette  carte  est  fournie  a  titre  d'information  et  de  reference  uniquement,  et  ne  constitue  pas  en  tant  que  telle  une  preuve  liee 
aux  incidents  en  question. 
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6.10  Dans  la  region,  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne  disposait  d’aeronefs  a  voilure  fixe  stationnes  sur  les 
bases  aeriennes  de  Hama  et  de  Shayrat,  sous  la  direction  de  la  22e  division  aerienne  commandee  par  le 
general  de  division  [CAVIARDE].  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles,  au  sein  de 
cette  22e  division  aerienne,  la  50e  brigade  etait  commandee  par  le  general  de  brigade  [CAVIARDE]  et 
son  chef  d’etat-major  (commandant  adjoint  de  la  base  aerienne  de  Shayrat)  [CAVIARDE],  La 

50e  brigade  comprenait  les  677e  et  685e  escadrons,  qui  exploitaient  tous  deux  des  avions  militaires 
syriens  Sukhoi-22  (Su-22)63,  bases  a  Shayrat. 

6.1 1  L’armee  de  l’air  active  dans  la  region  comprenait  egalement  les  253e  et  255e  escadrons,  appartenant  a 
la  63e  brigade  d’helicopteres,  ayant  des  elements  stationnes  a  la  fois  sur  la  base  aerienne  de  Hama  et  sur 
celle  de  Humaymim.  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles,  en  mars  2017,  le 
commandant  de  la  63e  brigade  d’helicopteres  etait  le  general  de  brigade  [CAVIARDE],  le  general  de 
brigade  [CAVIARDE]  etant  le  commandant  adjoint. 

6.12  L’Equipe  a  en  outre  re^u  des  informations  selon  lesquelles  la  22e  division  aerienne  et  la  63e  brigade 
d’helicopteres  etaient  toutes  deux  subordonnees  en  dernier  ressort  au  commandement  general  des 
forces  armees,  sous  l’autorite  du  commandant  en  chef  des  forces  armees  syriennes.  L’autorite  du 
commandant  en  chef  des  forces  armees  en  tant  que  principal  decideur  exe^ant  pleinement  ces  pouvoirs 
de  commandement  sur  les  forces  armees  a  ete  confirmee  a  plusieurs  reprises  a  l’Equipe  par  des 
informations  obtenues  de  differentes  sources. 

6. 13  De  l’autre  cote,  depuis  janvier  2017,  le  Jabhat  Fatah  al-Sham  (anciennement  Front  Al-Nusra  ou  Jabhat 
al-Nusra),  designe  comme  organisation  terroriste  par  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  en  mai  2013, 
conformement  a  sa  resolution  1267  (1999),  a  absorbe  divers  autres  groupes  armes,  ce  qui  a  entraine  la 
creation  du  Hay’at  Tahrir  al-Sham  (HTS),  et  a  fini  par  controler  la  majorite  du  gouvernorat  d’Idlib  et 
les  factions  d’opposition  du  gouvernorat  de  Hama,  dans  le  nord.  Pendant  cette  periode,  l’Armee  de  la 
gloire  (Jaysh  al-Izza),  commandee  par  [CAVIARDE],  qui,  au  moment  des  incidents  faisant  l’objet  de 
l’enquete,  avait  son  siege  a  Ltamenah,  coordonnait  egalement  des  attaques  avec  le  HTS.  En  fevrier 
2017,  le  HTS  a  mene  de  nombreuses  operations  militaires,  ainsi  que  des  attentats  suicides  (notamment 
a  Homs  et  a  Damas).  Dans  le  plus  important  de  ces  attentats,  le  1 1  mars  2017,  le  HTS  a  fait  exploser 
deux  engins  explosifs  dans  un  site  de  pelerinage  chiite  a  Damas,  tuant  44  civils. 

6.14  En  mars  2017,  le  HTS  a  egalement  mene  une  offensive  militaire  dans  la  region  de  Ltamenah  et  ses 
environs,  sous  la  direction  de  chefs  tels  que  [CAVIARDE]  (egalement  connu  sous  le  nom  de 
[CAVIARDE]),  [CAVIARDE]  ([CAVIARDE]),  [CAVIARDE]  et  [CAVIARDE],  Cette  offensive  avait 
pour  objectif,  tente  au  cours  des  trois  annees  precedentes,  de  capturer  la  ville  strategique  de  Hama,  qui 
etait  sous  le  controle  du  Gouvemement  de  la  Republique  arabe  syrienne.  L’Armee  de  liberation  d’Idlib, 
une  faction  participant  a  l’offensive  sous  l’affiliation  de  l’Armee  de  liberation  syrienne,  a  declare  le 

21  mars  avoir  detruit  deux  chasseurs  de  l’armee  de  Fair  arabe  syrienne  avec  des  tirs  d’artillerie  lourde. 
Les  groupes  armes  ont  fait  des  conquetes  rapides  :  au  plus  fort  de  leur  avancee  (vers  le  25  mars  2017), 
ils  avaient  pris  le  controle  d’une  douzaine  de  villages,  se  trouvaient  a  moins  de  5  kilometres  de  la  ville 
de  Hama,  et  avaient  atteint  une  position  leur  permettant  de  lancer  des  roquettes  contre  la  base  aerienne 
de  Hama.  Au  cours  des  premieres  phases  de  F offensive,  les  groupes  armes  ont  egalement  pu  se 
rapprocher  de  la  montagne  strategique  de  Jabal  Zayn  al-Abidin,  une  zone  elevee  a  l’est  de  Qamhana 
sur  le  cote  est  de  l’autoroute  M5,  qui  surplombe  a  la  fois  l’aeroport  et  la  ville  de  Hama.  Par  cette 
offensive,  des  groupes  armes  se  sont  diriges  vers  la  base  aerienne  de  Hama,  un  atout  militaire 
strategique  majeur  controle  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  arabe  syrienne,  a  un  moment  ou  les 


L’avion  Su-22  est  la  variante  d’exportation  du  Su-17  de  fabrication  sovietique  et  russe,  qui  aurait  ete  mis  a  la  disposition 
de  la  Republique  arabe  syrienne  et  d’autres  Etats.  Sa  production  a  cesse  dans  les  annees  90  et  la  Federation  de  Russie  l’a 
retire  du  marche  en  1998. 
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forces  syriennes  luttaient  egalement  pour  reprendre  le  controle  de  la  base  aerienne  de  Jirah  et  d’une 
poche  oil  se  situent  les  bases  aeriennes  d’Al-Sin,  toutes  deux  reprises  par  l’EIIL/Daech. 

6.15  Ltamenah  etait  a  l’epoque  consideree  comme  un  important  centre  logistique  pour  les  groupes  armes 
d’opposition,  et  etait  utilisee  pour  reapprovisionner  les  unites  operant  dans  la  region.  La  ville  voisine 
de  Khan  Shaykhun  a  ete  utilisee  par  des  groupes  armes  comme  base  pour  lancer  certaines  des 
premieres  attaques  de  mars  2017. 

6.16  En  outre,  l’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles,  en  reaction  aux  premieres  pertes  de 
territoire,  diverses  forces  du  cote  des  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  ont  ete  redeployees  a 
partir  d’autres  fronts  et  zones  sous  leur  controle,  y  compris  les  Forces  du  Tigre  susmentionnees  de  l’est 
de  la  ville  d’Alep  le  24  mars.  Ce  redeployment  rapide  indique  que  la  structure  de  commandement 
militaire  syrienne  a  pu  rapidement  s’ adapter  aux  situations  du  theatre  des  operations  et  commander 
efficacement  les  unites,  y  compris  les  Forces  du  Tigre,  autour  des  differents  fronts.  Ces  forces, 
soutenues  par  de  lourdes  frappes  aeriennes  (dont  la  majorite  provenait  de  la  base  aerienne  de  Hama) 
avaient  repris  au  moins  17  villes  et  points  de  controle  dans  le  nord  du  gouvernorat  de  Hama  a  la  fin  du 
mois  de  mars  2017.  Non  seulement  ces  forces  ont  repris  des  territoires  recemment  perdus,  mais  elles 
ont  egalement  avance  sur  des  territoires  qui  etaient  sous  le  controle  de  groupes  armes  avant  l’offensive 
de  mars. 

6.17  La  contre-offensive  a  donne  lieu  a  des  affrontements  intenses  entre  les  forces  gouvernementales 
syriennes  et  les  groupes  armes.  Les  images  satellite  de  Ltamenah  et  de  ses  environs  prises  le  21  fevrier 
2017  puis  le  30  mai  2017  montrent  des  centaines  d’ impacts  de  munitions  classiques  pendant  cette 
periode,  entrainant  la  destruction  de  batiments  dans  la  zone  de  la  ville  et  autour  de  celle-ci.  La  plus 
forte  densite  d’impacts  de  munitions  a  ete  observee  au  sud-ouest  de  la  ville,  ce  qui  correspond  a  la  zone 
des  positions  de  la  ligne  de  front.  L’une  des  zones  les  plus  touchees  comprend  des  revetements,  tres 
probablement  utilises  comme  tranchees,  d’environ  1,9  kilometre.  Les  lieux  des  incidents  des  24  et 

30  mars  2017  se  trouvent  a  proximite  de  cette  zone.  Une  zone  plus  au  nord,  autour  du  lieu  de  l’incident 
du  25  mars  2017,  a  egalement  ete  considerablement  touchee  par  les  combats.  Un  vaste  systeme  de 
tunnels  d’une  longueur  allant  jusqu’ a  800  metres  existait  dans  cette  zone,  le  principal  groupe  d’entrees 
couvrant  environ  230  metres  dans  la  zone  ou  se  trouvait  egalement  l’hopital  de  Ltamenah.  L’Equipe  a 
obtenu  des  informations  confirmant  que  les  tunnels  etaient  egalement  utilises  par  des  civils,  en 
particulier  dans  les  zones  proches  des  lignes  de  front,  ainsi  que  des  informations  etayant  les  allegations 
selon  lesquelles  des  quartiers  generaux  militaires  et  des  salles  d’operation  de  groupes  armes  etaient 
situes  dans  des  tunnels.  Ces  tunnels  ont  done  servi,  au  moins  en  partie,  a  des  fins  militaires. 

6.18  Dans  ce  contexte,  l’Equipe  a  examine  la  valeur  militaire  des  zones  menacees  par  l’avancee  des  groupes 
armes  :  un  expert  militaire  qui  a  conseille  l’Equipe  a  note  que  l’emploi  d’armes  chimiques  dans  cette 
zone  ne  serait  pas  incompatible  avec  une  strategie  visant  a  semer  la  terreur  tant  chez  les  civils  que  chez 
les  combattants,  a  eliminer  les  infrastructures  telles  que  les  installations  medicales  necessaries  a  la 
poursuite  des  combats,  et  a  faire  en  sorte  que  personne  ne  se  sente  en  securite,  meme  derriere  les  lignes 
de  front  proprement  dites.  L’Equipe  a  toutefois  egalement  tenu  compte  du  fait  que  les  groupes  armes 
s’opposant  au  Gouvemement  de  la  Republique  arabe  syrienne  auraient  pu  etre  incites  a  "mettre  en 
scene"  une  attaque  chimique  contre  les  civils  et  leurs  propres  combattants,  afin  de  rejeter  la  faute  sur 
les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne. 

6.19  En  ce  qui  concerne  les  attaques  aeriennes,  l’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  les 
groupes  armes  et  les  civils  dans  les  zones  non  controlees  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  arabe 
syrienne  s’appuient,  par  exemple,  sur  des  reseaux  d’"observateurs"  d’aeronefs  (ou  "observatoires"), 
identifiant  les  communications  entre  les  pilotes  et  les  autres  officiers,  les  coordonnees  des  cibles  et  le 
reperage  des  aeronefs,  et  partageant  ces  informations  avec  d’autres  "observateurs"  et  personnes  dans 
les  zones  susceptibles  d’etre  visees.  Ces  reseaux  humains  d’alerte  rapide  sont  completes  par 
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l’interception  de  communications,  la  presence  de  capteurs  et  le  traitement  de  donnees  pour  permettre 
de  prevoir  les  lieux  et  le  moment  d’eventuelles  frappes  aeriennes. 

6.20  Diverses  sources  ont  explique  que  les  personnes  travaillant  pour  ces  reseaux  d’alerte  rapide,  ne  sachant 
pas  a  l’avance  quel  type  d’attaque  un  avion  ou  un  helicoptere  s’apprete  a  mener,  donnent  generalement 
a  ceux  qui  les  ecoutent  l’instruction  de  se  rendre  dans  des  abris  tels  que  des  sous-sols.  Si  ce  conseil  se 
revele  utile  dans  le  cas  d’attaques  classiques  frequentes,  il  n’est  pas  necessairement  efficace  dans  les 
cas,  plus  rares,  d’attaques  aux  armes  chimiques,  ces  armes  pouvant  facilement  s’infiltrer  sous  terre. 

6.21  Les  donnees  de  vol  et  les  declarations  de  temoin  ob tenues  par  l’Equipe  montrent  que  des  aeronefs 
syriens  et  russes  etaient  en  service  quotidiennement  dans  le  nord  de  Hama  et  le  sud  d’Idlib  en  mars 
2017.  Pendant  cette  periode,  les  unites  stationnees  sur  la  base  aerienne  de  Hama,  situee  a  environ 
24  kilometres  au  sud-est  de  Ltamenah,  etaient  principalement  composees  d’helicopteres  Mi-8,  de 
Yak- 130,  de  MiG-23  et  de  MiG-21  syriens.  Les  helicopteres  Mi-8  syriens  etaient  utilises  pour  des 
operations  militaires  par  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne,  plutot  que  pour  le  transport.  Les 
unites  de  la  base  aerienne  de  Shayrat,  situee  au  sud-est  de  la  ville  de  Homs  et  a  environ  95  kilometres 
au  sud-est  de  Ltamenah,  etaient  principalement  composees  d’avions  militaires  Su-22,  MiG-23  et 
Yak- 130.  L’Equipe  a  pu  confirmer  par  de  multiples  sources  la  presence  de  Su-22  a  Shayrat  tout  au  long 
des  premiers  mois  de  2017,  et  en  particulier  les  sorties  d’aeronefs  de  ce  type  les  24  et  30  mars  2017. 
Debut  2017,  les  677e  et  685eescadrons  -  qui  deploient  tous  deux  des  Su-22  -  etaient  presents  sur  la 
base  aerienne  de  Shayrat.  En  effet,  le  Mecanisme  a  egalement  signale  qu’en  examinant  les  registres  de 
cette  base  aerienne  pour  le  debut  avril  2017  et  d’autres  informations,  il  avait  constate  que  des 

Su-22  operaient  a  partir  de  cette  base  pendant  cette  periode64.  Le  Su-22  est  un  avion  a  voilure  fixe 
conqu  pour  frapper  des  cibles  au  sol  et  done  capable  d’acheminer  des  munitions  non  guidees  par  voie 
aerienne. 

6.22  Une  coalition  internationale  aurait  mene  des  frappes  aeriennes  tout  au  long  du  mois  de  mars  2017  dans 
quatre  gouvernorats  :  Raqqa,  Deir  ez-Zor,  Homs  et  Alep65.  Les  donnees  de  vol  obtenues  par  l’Equipe 
au  cours  de  ses  enquetes  aupres  d’autres  sources  confirment  qu’aucun  aeronef  de  la  coalition 
internationale  n’etait  present  dans  le  nord  de  Hama  ou  le  sud  d’Idlib  les  24,  25  ou  30  mars  2017. 

6.23  L’Equipe  a  obtenu  de  multiples  sources  des  informations  selon  lesquelles,  le  21  mars  2017,  de  hauts 
responsables  de  la  Garde  republicaine,  dont  le  general  de  division  [CAVIARDE],  par  l’intermediaire 
du  chef  de  la  branche  d’artillerie  de  la  Garde  republicaine,  le  general  de  brigade  [CAVIARDE],  ont 
transmis  des  ordres  au  general  [CAVIARDE]  et  au  colonel  [CAVIARDE] ,  anciens  membres  de  la 
Section  450,  une  composante  du  programme  d’  armes  chimiques  de  la  Republique  arabe  syrienne, 
chargee  du  stockage,  du  melange  et  du  remplissage  des  armes  chimiques,  y  compris  le  sarin,  pour 
preparer  des  elements  destines  a  etre  utilises  pour  la  defense  de  Hama.  L’Equipe  a  en  outre  obtenu  des 
informations  selon  lesquelles,  en  mars  2017,  des  precurseurs  du  sarin  ont  ete  stockes  dans  une 
installation  a  Him  Shinshar  (dans  le  gouvernorat  de  Homs).  A  cela  s’ajoutent  des  informations  sur 
l’interet  porte  aux  conditions  meteorologiques  par  le  general  [CAVIARDE]  et  le  colonel 
[CAVIARDE]  tout  au  long  du  mois  de  mars  2017. 

6.24  Sur  la  base  des  informations  obtenues  d’Etats  parties  et  de  documents  publics,  la  Section  450,  situee  a 
l’origine  a  Barzah  (Damas)  et  officiellement  dissoute  en  2013,  est  consideree  comme  ayant  ete  une 
composante  du  Centre  d’etudes  et  de  recherches  scientifiques  syrien  (CERS),  une  unite 
gouvernementale  syrienne,  qui  comprenait  egalement  l’lnstitut  3000  (renomme  par  la  suite  Institut 
6000),  lie  a  la  recherche  et  a  la  mise  au  point  d’ armes  chimiques  et  biologiques.  Un  officier  de  liaison 
du  Palais  presidentiel  serait  affecte  au  CERS.  Selon  ces  informations,  en  2017,  [CAVIARDE]  et 
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[CAVIARDE]  ont  respectivement  occupe  les  postes  de  directeur  et  de  directeur  adjoint  de  l’lnstitut 
6000  base  a  Barzah. 

6.25  L’imagerie  satellite  de  la  base  aerienne  de  Shayrat  montre,  selon  les  specialistes  consultes  par  l’Equipe, 
la  presence  de  structures  identifiees  comme  de  probables  installations  de  stockage  de  munitions  qui 
auraient  pu  servir  a  Stocker  des  armes  chimiques.  Les  specialistes  consultes  par  l’Equipe  ont  estime  que 
les  frappes  aeriennes  des  Etats-Unis  contre  la  base  aerienne  le  7  avril  2017  visaient  a  diminuer  la 
capacite  de  stockage  de  munitions  ainsi  que  la  capacite  d’acheminement  de  la  base  aerienne.  De  meme, 
sur  la  base  d’images  satellite  de  la  base  aerienne  de  Hama,  les  specialistes  consultes  par  l’Equipe  ont 
evalue  qu’une  partie  de  la  base  aerienne  pouvait  etre  une  zone  de  stockage  de  bombes-barils,  un  certain 
nombre  d’elements  visibles  sur  les  images  etant  de  possibles  bombes-barils.  Par  ailleurs,  l’Equipe  a 
obtenu  des  informations  selon  lesquelles  des  bombes  cylindriques  au  chlore  ont  ete  preparees  sur  un 
site  a  Masyaf,  puis  transporters  a  la  base  aerienne  de  Hama,  a  une  quarantaine  de  kilometres  de  la. 

6.26  L’Equipe  a  connaissance  d’allegations  selon  lesquelles  divers  Etats  auraient  aide  a  fabriquer  des 
scenarios  d’emploi  d’armes  chimiques  et  de  produits  chimiques  toxiques  contre  des  civils,  selon 
lesquels  notamment  l’EIIL/Daech,  le  Front  al-Nusra,  les  Casques  blancs  et  d’autres  groupes  presents 
en  Republique  arabe  syrienne  et  en  Iraq  ont  employe  ou  menace  d’employer  des  armes  chimiques,  et 
ont  pris  des  dispositions  logistiques  et  mediatiques  pour  mettre  en  scene  des  attaques  chimiques  sous 
faux  pavilion  contre  des  civils  dans  la  campagne  des  gouvernorats  d’Alep  et  d’Idlib.  D’autres  rapports 
datant  du  premier  semestre  2017  font  etat  de  camions  frigorifiques  charges  de  chlore  se  dirigeant  vers 
les  villes  de  Ltamenah  et  d’Idlib,  et  de  la  preparation  a  l’emploi  d’ yperite  et  de  roquettes  dans  le 
gouvernorat  de  Homs  par  une  per sonne  nominee  [CAVIARDE], 

6.27  De  plus,  l’Equipe  a  ete  informee  de  rapports  datant  de  fin  avril  2017  concernant  les  mouvements  de 
produits  chimiques  (y  compris  du  sarin)  depuis  des  zones  controlees  par  la  milice  en  Libye,  via  un 
autre  Etat  partie,  vers  une  usine  situee  dans  la  campagne  d’Alep  specialised  dans  la  production  de 
munitions  chimiques,  afin  de  les  preparer  aux  prochains  combats  avec  l’armee  et  contre  les  civils. 

6.28  L’Equipe  a  estime  que  les  incidents  presumes  a  Ltamenah  les  24  et  30  mars  2017,  bien  qu’anterieurs, 
pourraient  potentiellement  s’expliquer  par  des  scenarios  similaires,  y  compris  la  "mise  en  scene"  d’une 
attaque  avec  du  sarin  apporte  d’ailleurs.  Contrairement  a  l’incident  de  Khan  Shaykhun  du  4  avril  2017, 
l’OIAC  n’a  cependant  pas  re5u  d’ informations  sur  des  enquetes  ou  des  investigations  criminelles 
ouvertes  par  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  concernant  l’un  de  ces  trois  incidents  a 
Ltamenah. 

6.29  L’Equipe  a  adresse  des  requetes,  y  compris  a  la  Republique  arabe  syrienne66,  concernant  ces 
allegations,  mais  n’a  pas  retju,  ni  pu  obtenir  autrement,  de  documents  susceptibles  de  les  etayer.  Elle  a 
neanmoins  tenu  compte  de  ces  hypotheses  lors  de  l’examen  d’autres  informations. 

7.  INCIDENT  SURVENU  A  LTAMENAH,  LE  24  MARS  201767 
Analyse 

7.1  La  Mission  a  conclu  que  du  sarin  avait  tres  probablement  ete  utilise  comme  arme  chimique  dans  le  sud 
de  Ltamenah  le  24  mars  2017,  vers  6  heures68. 


Voir  l’annexe  3  infra  et  en  particulier  la  note  du  19  decembre  2019  de  l’Equipe,  par  laquelle  elle  a  specifiquement 
demande  aux  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  des  informations  complementaires  a  cet  egard. 

Voir  les  points  d’impact  sur  la  carte  de  Ltamenah  dans  l’annexe  4  infra. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a  Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017  (S/1636/2018), 
paragraphes  5.9  et  6.8. 
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7.2  Afin  de  s’acquitter  de  son  mandat  qui  consiste  a  identifier  les  auteurs,  et  compte  tenu  des  contraintes 
avec  lesquelles  elle  travaille69,  l’Equipe  a  examine  differents  scenarios70.  Parmi  ceux  qui  ont  ete  pris  en 
consideration  lors  de  1’evaluation  des  informations  relatives  a  cet  incident,  on  peut  citer  un  scenario 
selon  lequel  des  armes  chimiques  ont  ete  larguees  par  voie  aerienne,  et  un  scenario  selon  lequel  une  ou 
plusieurs  armes  classiques  ont  ete  deployees  ou  apportees  sur  les  lieux  de  l’incident  ou  a  proximite  de 
ceux-ci,  tandis  que  des  produits  chimiques  ont  ete  employes  sur  le  site  par  la  suite  pour  "mettre  en 
scene"  une  attaque  chimique  et  rejeter  la  faute  sur  l’une  des  parties  au  conflit71.  En  tout  etat  de  cause, 
l’Equipe  est  restee  ouverte  a  toute  autre  explication  possible  sur  la  base  des  informations  qu’elle  a 
recueillies  au  fil  de  l’enquete. 

7.3  L’incident  survenu  le  24  mars  2017  a  Ltamenah  est  le  premier  dans  lequel  la  Mission  a  etabli  l’emploi 
du  sarin  sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  apres  1’ adhesion  de  celle-ci  a  la  Convention  et 
le  retrait  et  la  destruction  de  son  stock  d’armes  chimiques  declare  qui  en  ont  resulte.  Avant  mars  2017, 
trois  autres  attaques  au  sarin  auraient  eu  lieu  dans  le  gouvernorat  de  Hama  en  decembre  2016,  sur  la 
ligne  de  front  orientale  et  dans  une  zone  controlee  par  l’EIIL/Daech.  En  tout  etat  de  cause,  ce  n’est 
qu’au  cours  du  deployment  de  la  Mission  con^u  a  l’origine  pour  consigner  les  faits  se  rapportant  a 
l’emploi  de  produits  chimiques  en  tant  qu’arme  a  Khan  Shaykhun,  le  4  avril  2017,  que  la  Mission  a 
retju  des  echantillons  et  mene  des  entretiens  sur  l’incident  du  25  mars  2017  a  Ltamenah,  et  a  ete 
informee  pour  la  premiere  fois  d’ allegations  d’emploi  de  produits  chimiques  toxiques  dans  une  autre 
partie  de  Ltamenah  le  24  mars  20 1772. 

i)  Contexte  des  activites  militaires  et  conditions  meteorologiques 

7.4  Pour  ce  qui  est  des  activites  relatives  aux  combats  dans  la  region  de  Ltamenah  au  cours  des  premiers 
mois  de  2017,  l’Equipe  a  evalue  les  informations  qu’elle  a  recueillies,  les  a  comparees  avec  des 
documents  issus  de  sources  d’information  publiques  et  a  consulte  des  entites  exterieures  en  tant  que  de 
besoin73. 

7.5  Les  frappes  aeriennes  ont  ete  un  element  essentiel  tout  au  long  des  campagnes  militaires  menees  depuis 
aout  2012  en  Republique  arabe  syrienne,  et  les  operations  menees  a  Ltamenah  et  dans  ses  environs  en 
mars  et  avril  2017  n’ont  pas  fait  exception.  Plusieurs  aeroports  pouvaient  soutenir  les  operations 
aeriennes  a  Ltamenah  et  aux  alentours,  notamment  la  base  aerienne  de  Shayrat.  En  mars  2017,  au 
moins  221  sorties,  pour  la  plupart  des  Su-22,  ont  ete  observees  depuis  Shayrat.  Lorsque  le 
Gouvernement  syrien  a  retabli  le  controle  de  la  zone  autour  de  la  base  aerienne  de  Hama  en  avril  2017, 
le  nombre  de  sorties  d’aeronefs  de  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  considerablement  diminue.  Les  677e  et 
685e  escadrons  de  la  50e  brigade  de  la  22e  division  aerienne  de  l’armee  de  Pair  arabe  syrienne,  qui 
deploient  tous  deux  des  Su-22,  ont  opere  a  partir  de  Shayrat  en  mars  et  avril  2017.  L’Equipe  a  obtenu 
des  informations  selon  lesquelles,  en  mars  2017,  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  ete  utilisee  pour  Stocker 
des  armes  chimiques.  L’Equipe  a  egalement  obtenu  des  informations  d’Etats  parties  selon  lesquelles 
d’anciens  membres  de  la  Section  450  precedemment  citee,  une  composante  du  programme  d’armes 
chimiques  de  la  Republique  arabe  syrienne  responsable  du  stockage,  du  melange  et  du  remplissage 
d’armes  chimiques,  y  compris  le  sarin,  etaient  presents  sur  la  base  aerienne  de  Shayrat  fin  mars  2017. 

7.6  Les  conditions  meteorologiques  dans  la  region  au  petit  matin  du  24  mars  2017  ont  ete  etablies  par  des 
rapports  officiels  de  l’Equipe  refus  de  l’Organisation  meteorologique  mondiale  (OMM)  et  de  ses 


Voir  la  section  II. 4  supra. 

Voir  la  section  II. 5  supra. 

Comrne  il  a  ete  dit  precedemment,  la  "mise  en  scene'1  d’une  attaque  chimique  par  l’emploi  d’armes  chimiques,  y  compris 
de  precurseurs,  est  un  "emploi'1  d’armes  chimiques  au  sens  de  la  Convention. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a  Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017  (S/1636/2018), 
paragraphe  1.3. 

Voir  la  section  III. 6. 2  supra. 
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centres  meteorologiques  specialises,  des  declarations  de  temoin,  ainsi  que  des  documents  de  sources 
publiques.  II  s’agissait  de  vents  legers  et  d’un  del  degage,  d’une  temperature  au  niveau  du  sol 
d’environ  4  a  5°  C,  avec  une  forte  inversion  de  temperature  en  surface.  Le  soleil  s’est  leve  vers  5  h  30. 
Ces  conditions  sont  favorables  a  l’emploi  d’un  agent  non  persistant  tel  que  le  sarin.  Un  decideur 
connaissant  ces  conditions  serait  en  mesure  de  planifier  l’emploi  d’armes  chimiques  dans  ces 
circonstances,  y  compris  de  "mettre  en  scene"  un  tel  emploi. 

ii)  Recits  et  evaluations  concernant  la  munition  en  question,  son  veeteur  et  son  impact 

7.7  L’Equipe  a  obtenu  de  diverses  sources  des  donnees  de  vol  et  d’autres  informations  selon  lesquelles,  le 
24  mars  2017,  un  aeronef  a  largue  au  moins  une  munition  remplie  d’un  produit  chimique  toxique  dans 
la  peripherie  sud  de  Ltamenah  vers  6  heures. 

7.8  Sur  la  base  de  leur  experience  dans  une  zone  de  conflit,  les  personnes  presentes  a  Ltamenah  ce  jour-la 
ont  decrit  le  bruit  de  l’impact  de  la  munition  larguee  de  l’avion  comme  etant  different  de  celui  des 
munitions  classiques.  Les  personnes  touchees  par  la  munition  ont  explique  que,  etant  donne  l’absence 
d’odeur  distinctive  qu’elles  avaient  sentie  par  le  passe  lors  d’autres  incidents  lies  au  chlore,  elles 
n’avaient  pas  non  plus  considere  qu’il  s’agissait  d’une  attaque  au  chlore.  La  munition  s’est  ecrasee  au 
sud  de  la  ville,  dans  ce  qui  a  ete  decrit  comme  une  "terre  agricole",  a  environ  200  metres  de  l’endroit 
oil  un  groupe  d’hommes  a  ete  touche;  l’attaque  a  par  ailleurs  cause  la  mort  du  petit  betail  et  des  oiseaux 
presents  dans  la  region,  et  a  egalement  endommage  la  vegetation. 

7.9  L’Equipe  a  evalue  les  videos  de  la  zone  prises  le  26  mars  2017,  y  compris  leurs  metadonnees,  et  a 
confirme  leur  geolocalisation  grace  a  deux  verifications  independantes  effectuees  par  un  institut 
specialise.  Ces  enregistrements  video,  etayes  par  d’autres  informations,  montrent  que  le  cratere  cree 
par  l’impact  de  la  premiere  munition  mesurait  entre  1  et  2  metres  de  profondeur  et  environ  2,5  metres 
de  diametre,  et  avait  une  forme  circulaire.  La  taille  estimee  du  cratere  correspond  au  scenario  d’une 
bombe  aerienne  avec  une  charge  explosive  de  type  "charge  de  dispersion",  percutant  le  sol.  Dans  ce 
contexte,  on  entend  par  charge  de  dispersion  une  petite  charge  d’explosifs  utilisee  pour  ouvrir  la 
munition  afin  de  disperser  son  contenu,  par  exemple  un  agent  chimique.  Le  cratere  peut  egalement 
correspondre  a  un  evenement  "mis  en  scene"  au  sol,  a  condition  que  la  ou  les  personnes  "mettant  en 
scene"  l’attaque  aient  applique  la  bonne  quantite  d’explosif  pour  creer  des  caracteristiques  de  cratere 
similaires,  et  aient  eu  connaissance  du  type  de  sol  dans  la  zone. 

iii)  L’aeronef  et  sa  trajectoire  de  vol 

7.10  Les  donnees  de  vol,  y  compris  les  informations  provenant  d’un  reseau  d’alerte  rapide,  montrent 
qu’entre  5  h  30  et  5  h  45,  un  avion  militaire  syrien  Su-22  a  decode  de  la  base  aerienne  de  Shayrat  et  a 
attaque  Ltamenah.  L’attaque  a  egalement  ete  confirmee  par  des  personnes  qui  ont  vu  ou  entendu  un 
avion  militaire  -  avec  son  bruit  caracteristique  -  autour  du  lieu  de  l’incident  entre  5  h  30  et  6  heures  ce 
matin-la,  l’une  d’entre  elles  reconnaissant  specifiquement  qu’il  s’agissait  d’un  avion  de  combat  engage 
dans  une  manoeuvre  de  plongee  decrite  comme  typique  des  avions  militaires  syriens. 

7.1 1  En  evaluant  les  informations  fournies  par  les  temoins  de  l’evenement,  l’Equipe  a  cherche  a  obtenir  des 
informations  supplementaires  corroborant  les  recits  des  victimes. 

7.12  L’imagerie  satellite  confirme  la  presence  d’avions  Su-22  sur  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  la  fin  du 
mois  de  fevrier  2017.  De  plus,  les  donnees  de  vol  des  24,  25  et  30  mars  2017  revelent  que  les  Su-22  ont 
decode  de  la  base  aerienne  de  Shayrat  au  moins  19  fois. 
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7.13  L’Equipe  a  egalement  obtenu  des  informations  de  diverses  sources,  y  compris  des  donnees  de  vol 
confirmees  par  des  documents  de  source  publique,  selon  lesquelles  le  Su-22  n’est  utilise  sur  ce  theatre 
d’operations  que  par  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne. 

iv)  Symptomes  des  personnes  touchees 

7.14  L’Equipe  a  refu  des  informations  selon  lesquelles  au  moins  16  personnes  -  hommes,  femmes  et 
enfants  -  touchees  par  cette  attaque  ont  ete  admises  a  l’hopital  local  ce  matin-la,  et  que  5  d’entre  elles 
ont  ete  intubees  en  raison  de  la  gravite  de  leurs  problemes  respiratoires.  Parmi  les  victimes  figuraient 
aussi  bien  des  combattants  de  groupes  armes  que  des  personnes  qui  ne  participaient  pas  directement 
aux  hostilites. 

7.15  L’Equipe  a  tout  mis  en  oeuvre  pour  localiser  les  dossiers  medicaux  des  patients  qui  auraient  ete  touches 
par  l’attaque  chimique;  cependant,  cela  s’est  avere  impossible  en  raison  des  conditions  de  l’hopital  et 
du  conflit  en  cours  dans  la  region  a  l’epoque.  Neanmoins,  les  informations  rapportees  par  la  Mission 
sur  les  symptomes  des  patients  sont  basees  sur  les  declarations  du  personnel  medical  et  des  patients,  et 
corroborees  par  des  videos  contemporaines.  Les  blesses  et  le  personnel  medical  interroges  ont  declare 
qu’ils  presentaient  les  symptomes  suivants  :  essoufflement,  myosis  (micropupilles),  toux, 
hypersecretion  orale  et  agitation.  Aucune  anomalie  de  la  peau,  des  poumons  ou  des  signes  vitaux  n’a 
ete  signalee;  en  fait,  la  plupart  des  cas  ont  ete  consideres  comme  legers  et  les  patients  ont  ete  liberes 
dans  les  24  heures.  Cependant,  deux  victimes  ont  ete  transferees  en  salle  d’operation  pour  y  etre 
reanimees,  tandis  que  d’autres  ont  continue  de  recevoir  un  traitement  jusqu’a  10  jours  apres  l’incident. 
Un  toxicologue  consulte  par  l’Equipe  pour  evaluer  les  symptomes  presentes  et  le  traitement  (y  compris 
la  reponse  des  patients  a  ce  traitement)  a  trouve  plausible  que  les  patients  aient  presente  des  signes  et 
symptomes  correspondant  a  l’inhibition  de  1’ acetylcholinesterase  (AChE).  Ces  symptomes  sont 
compatibles  avec  un  empoisonnement  au  sarin. 

7.16  Deux  victimes  interrogees  par  la  Mission  ont  declare  qu ’elles  dormaient  dans  une  grotte  au  moment  de 
l’attaque.  Entre  1  et  5  minutes  apres  leur  sortie  de  la  grotte,  elles  ont  souffert  d’essoufflement,  de  maux 
de  tete,  de  troubles  de  la  vue,  de  douleurs  abdominales,  de  vertiges  et  d’oppression  thoracique.  Les 
sujets  se  sont  plaints  d’une  diminution  de  l’acuite  visuelle,  de  photophobie,  d’oppression  thoracique  et 
d’essoufflement  jusqu’a  25  jours  apres  l’incident. 

7.17  L’Equipe  a  interroge  plusieurs  personnes  ayant  une  connaissance  directe  des  evenements,  y  compris 
des  personnes  touchees  par  l’attaque,  ce  qui  a  corrobore  les  informations  relatives  aux  victimes.  Les 
personnes  presentes  dans  la  zone  a  ce  moment-la  confirment  que,  plus  tard  dans  la  joumee,  une  autre 
attaque  chimique  presumee  a  eu  lieu  dans  la  zone,  ce  qui  expliquerait  les  descriptions  divergentes 
quant  au  nombre  et  aux  symptomes  des  personnes  touchees. 

v)  Restes  et  origine  possible 

7.18  Le  19  fevrier  201874,  la  Mission  a  retju  des  fragments  de  metal  recuperes  dans  le  cratere  comme  restes 
de  pieces  de  munitions  liees  a  l’incident  du  24  mars  2017  dans  la  peripherie  sud  de  Ltamenah.  Ces 
fragments  ont  ensuite  ete  analyses  par  les  laboratoires  designes  de  l’OIAC75. 
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7.19  L’Equipe  a  evalue  les  six  pieces  metalliques  recuperees  dans  le  cratere  et  repertoriees  par  la  Mission. 
Apres  avoir  consulte  des  specialistes  des  munitions,  l’Equipe  est  parvenue  a  la  conclusion  que,  sur  les 
six  fragments,  deux  peuvent  etre  lies  a  l’emploi  potentiel  d’armes  chimiques. 

7.20  Le  premier  de  ces  deux  fragments,  que  la  Mission  a  recense  sous  le  numero  SDS28,  consiste  en  une 
piece  metallique  ties  lourde  et  epaisse,  en  forme  de  cone,  a  laquelle  est  fixee  une  tole/gamiture 
metallique76.  L’ analyse  criminalistique  de  ce  fragment  montre  egalement  des  traces  de  peinture.  Selon 
des  specialistes  des  munitions,  la  forme  et  les  contours  du  fragment  correspondent  a  la  conception  de  la 
partie  avant  des  bombes  chimiques  syriennes  a  vecteur  aerien,  a  savoir  les  modeles  MYM6000  et 
M4000. 

7.21  L’Equipe  a  retju  des  informations  d’Etats  parties  et  de  sources  publiques  selon  lesquelles,  en  2013,  la 
Republique  arabe  syrienne  disposait  dans  son  arsenal  de  deux  types  de  bombes  aeriennes  destinees  a 
etre  utilisees  dans  des  operations  militaires,  denommees  M4000  et  MYM6000,  fabriquees  localement 
et  basees  sur  des  modeles  de  bombes  classiques,  modifiees  pour  etre  utilisees  comme  arme  chimique. 
En  janvier  2016,  l’OIAC  a  confirme  la  destruction  de  toutes  les  armes  chimiques  declarees  par  la 
Republique  arabe  syrienne.  II  est  a  noter  que  la  Republique  arabe  syrienne  a  declare  que  2  000  bombes 
aeriennes  chimiques  avaient  ete  reconverties  en  bombes  classiques  et  utilisees  avant  E  adhesion  de  la 
Republique  arabe  syrienne  a  la  Convention.  En  E  absence  de  documents  pertinents  et  de  preuves 
materielles,  le  Secretariat  n’a  cependant  pas  ete  en  mesure  de  verifier  que  ces  munitions  avaient 
effectivement  toutes  ete  reconverties  et  utilisees. 

7.22  Selon  ces  informations,  la  M4000  conijue  par  la  Republique  arabe  syrienne  et  fabriquee  dans  ce  pays 
pour  larguer  des  agents  chimiques,  dont  du  sarin,  est  une  munition  chimique  non  guidee  a  vecteur 
aerien,  d’un  poids  de  350  kilogrammes.  Sa  conception  interne  consiste  en  deux  compartiments,  chacun 
avec  son  propre  bouchon  de  remplissage,  separes  par  une  membrane  composee  de  deux  disques  fixes  a 
un  anneau.  Le  bouchon  de  remplissage  du  compartiment  avant  sert  a  charger  le  difluorure  de 
methylphosphonyle  (DF)  dans  la  munition,  tandis  que  le  bouchon  arriere  sert  a  remplir  la  munition 
d’hexamine  et  d’isopropanol.  La  partie  avant  de  la  bombe  est  constitute  d’un  cone  lourd  qui  oblige  la 
bombe  a  piquer  du  nez.  Un  adaptateur  de  fusee  est  present  sur  la  partie  avant  pour  fixer  la  fusee.  A 
l’interieur  du  compartiment  avant  se  trouve  un  tube  de  rupture  avec  une  charge  explosive  d’environ  3 
kilogrammes  de  trinitrotoluene  (TNT).  Sur  le  compartiment  arriere  est  fixe  un  aileron  de  queue,  destine 
a  stabiliser  la  munition  pendant  sa  chute.  Le  compartiment  arriere  abrite  une  pale  de  melange  qui  perce 
la  membrane  et  melange  les  precurseurs  (DF,  hexamine  et  isopropanol)  en  preparation  de  l’emploi  de 
la  munition  avant  son  chargement  dans  E  avion.  La  bombe  est  dotee  de  deux  pattes  de  suspension 
soudees  au  corps  de  la  bombe,  qui  servent  a  fixer  la  munition  a  l’avion. 

7.23  L’Equipe  a  reconstitue  la  tra5abilite  du  fragment  recense  sous  le  numero  SDS28  entre  le  24  mars  2017 
(date  de  l’incident  presume)  et  le  19  fevrier  2018  (date  a  laquelle  la  Mission  l’a  retju).  Cela  a  ete  fait 
sur  la  base  d’enregistrements  video  contemporains  geolocalises  par  un  institut  specialise,  de  la 
documentation  de  l’OIAC,  et  en  interrogeant  des  temoins  sur  les  videos  elles-memes,  ainsi  que  sur  la 
collecte  effective  et  les  procedures  entreprises  entre  cette  collecte  et  le  transfert  a  la  Mission. 

7.24  Un  institut  specialise  a  mene  une  etude  photogrammetrique  sur  ce  fragment  de  l’incident  survenu  le 
24  mars  2017  a  Ltamenah.  II  a  ete  estime  que  le  fragment  provenait  de  la  partie  avant  d’une  munition 
aeroportee.  Sa  geometrie  a  ete  comparee  aux  dessins  des  munitions  chimiques  a  vecteur  aerien 
similaires.  Sur  la  base  de  sa  geometrie  et  de  la  largeur  de  sa  paroi  interne  (qui  ne  correspondent  pas  a 
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celles  du  MYM6000),  l’etude  a  etabli  que  ce  fragment  fait  probablement  partie  d’une  munition  a 
vecteur  aerien  M4000. 

7.25  Le  deuxieme  fragment  requ  par  la  Mission,  SDS2977,  consiste  en  un  grand  fragment  de  tole  corrodee 
d’environ  38  cm  sur  50  cm,  avec  des  traces  de  peinture  vert  fence.  Selon  des  specialistes  des 
munitions,  la  forme  et  les  contours  de  ce  fragment  correspondent  a  celles  d’un  fragment  resultant  de 
l’explosion  d’une  munition  dotee  d’une  quantite  limitee  d’explosifs,  et  les  fragments  provenant  de 
l’explosion  de  munitions  classiques  remplies  d’explosifs  seraient  plus  petits  et  auraient  des  bords  plus 
tranchants.  Certaines  de  ses  mesures  reduisent  la  possibilite  que  ce  fragment  fasse  partie  d’une  bombe 
aerienne  chimique  provenant  du  stock  de  la  Republique  arabe  syrienne,  et  des  analyses 
supplementaires  seraient  necessaries  pour  parvenir  a  des  conclusions  solides  sur  l’origine  de  ce 
fragment. 

7.26  L’Equipe,  consciente  de  l’importance  de  la  traqabilite  dans  ce  type  d’enquete,  a  suivi  plusieurs  pistes 
pour  l’etablir.  Cependant,  compte  tenu  de  l’incertitude  sur  l’origine  de  ce  fragment,  et  comme  l’Equipe 
n’a  pas  pu  confirmer  entierement  sa  traqabilite,  elle  n’a  pas  poursuivi  la  piste  de  ce  deuxieme  fragment 
dans  ce  champ  d’investigation. 

7.27  C’est  pourquoi,  sur  la  base  de  ce  qui  precede,  l’Equipe  n’a  examine  qu’un  seul  reste  requ  par  la 
Mission  (SDS28)  aux  fins  de  son  enquete  sur  1’ identification  des  auteurs  de  cet  incident.  La  presence 
de  ce  fragment  dans  le  cratere  cadre  avec  une  attaque  chimique  aerienne. 

7.28  L’Equipe  a  egalement  examine  trois  fragments  visibles  dans  une  video  d’un  cratere  prise  le  26  mars 
2017,  que  l’Equipe  a  confirme  a  l’aide  de  temoins  et  1’evaluation  d’un  institut  de  criminalistique 
comme  etant  le  cratere  de  l’incident  du  24  mars  2017.  Deux  de  ces  restes  ont  ete  partiellement  enterres. 
Bien  que  ces  gros  fragments  de  metal  correspondent  a  ceux  crees  par  une  munition  dotee  d’une 
quantite  d’explosifs  limitee,  on  ne  dispose  pas  de  suffisamment  de  details  pour  confirmer  leur  origine. 
Le  troisieme  fragment,  cependant,  est  plus  visible  :  il  consiste  en  ce  qui  apparait  comme  une  piece 
metallique  plate  avec  des  trous,  certains  contenant  des  boulons,  et  une  extremite  repliee.  Les 
specialistes  consultes  par  l’Equipe  ont  constate  que  les  caracteristiques  visibles  du  fragment  dans  le 
cratere  correspondent  a  un  composant  en  forme  d’anneau  utilise  pour  fixer  la  membrane  du  M4000. 

7.29  En  outre,  l’Equipe  a  identifie,  grace  a  des  videos  et  des  analyses  criminalistiques,  un  autre  fragment 
comme  provenant  de  la  zone  du  cratere  du  24  mars  2017  (que  la  Mission  a  recense  sous  le  numero 
04SDS  lorsque  l’objet  lui  a  ete  remis  avec  des  echantillons  lies  a  l’incident  du  30  mars  2017)78.  Cet 
objet  est  une  piece  en  metal  lourd  et  epais  a  laquelle  est  fixee  une  piece  en  metal  plus  mince.  Un  cote 
est  plat,  portant  des  marques  de  fissures  violentes  dues  a  un  impact  ou  a  une  explosion.  Des  specialistes 
consultes  par  l’Equipe  ont  estime  que  cet  objet  est  tres  probablement  une  partie  du  cone  de  nez  d’une 
bombe  aerienne.  Des  experts  ont  en  outre  fait  remarquer  le  degre  eleve  de  similitude  entre  ce  fragment 
et  l’objet  SDS28  susmentionne,  dont  on  a  estime  qu’il  faisait  probablement  partie  d’une  munition 
aerienne  M4000.  Une  etude  photogrammetrique  a  egalement  ete  menee  sur  le  fragment  04SDS, 
concluant  qu’il  est  peu  probable  qu’il  provienne  d’une  munition  MYM6000.  Les  experts  ont  plutot 
conclu  qu’il  existe  une  "possibilite  realiste"  qu’il  fasse  partie  d’une  munition  M4000  a  vecteur  aerien. 
Un  autre  institut  specialise  consulte  par  l’Equipe  a  estime  que  les  pieces  SDS28  et  04SDS  proviennent 
toutes  deux  de  la  meme  bombe  aerienne,  "sur  la  base  de  l’assemblage  similaire,  de  l’epaisseur,  de  la 
courbure  de  la  couche  d’acier  et  de  l’indentation  lineaire  specifique  dans  le  revetement  en  acier". 
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vi)  Analyses  ehimiques 

7.30  L’Equipe  a  egalement  examine  l’analyse  des  echantillons  lies  a  l’incident  du  24  mars  2017  demandee 
par  la  Mission,  ainsi  que  sa  comparaison  des  resultats  de  l’analyse  des  echantillons  de  l’incident  du 
30  mars  2017  a  Ltamenah  (ainsi  que  ceux  lies  a  l’incident  de  Khan  Shaykhun  du  4  avril  2017). 
L’analyse  a  montre  la  presence  d’une  liste  de  produits  ehimiques  lies  a  l’agent  de  guerre  chimique 
sarin  sur  divers  echantillons  materiels  et  environnementaux  provenant  du  cratere  et  de  la  zone 
environnante  (y  compris  les  deux  pieces  SDS28  et  04SDS),  comme  le  resume  succinctement  le  tableau 
du  rapport  de  la  Mission79. 

7.31  En  ce  qui  concerne  cet  incident,  l’Equipe  s’est  concentree  specifiquement  -  mais  pas  exclusivement  - 
sur  l’analyse  du  fragment  SDS28,  dont  la  tra9abilite  a  ete  decrite  ci-dessus,  effectuee  pour  le  compte  de 
la  Mission  par  deux  laboratoires  designes  de  l’OIAC.  En  outre,  l’Equipe  a  demande  a  deux  laboratoires 
designes  de  l’OIAC  d’effectuer  des  analyses  pour  un  sous-echantillon  (recense  sous  le  numero  SLS35) 
d’un  echantillon  qui  avait  ete  recense  (mais  non  analyse)  par  la  Mission  sous  le  numero  01SLS.  Cet 
echantillon  environnemental  du  cratere  a  ete  preleve  le  26  mars  2017  et  fourni  a  la  Mission  le  12  aout 
2017.  L’Equipe  a  verifie  sa  tra9abilite  sur  la  base  d’enregistrements  video  contemporains  (geolocalises 
par  une  institution  specialisee),  de  la  documentation  de  l’OIAC,  et  en  interrogeant  les  personnes  ayant 
participe  au  prelevement  proprement  dit.  L’Equipe  s’est  egalement  renseignee  sur  les  procedures  mises 
en  oeuvre  entre  ce  prelevement  et  le  transfert  de  l’echantillon  a  la  Mission.  L’Equipe  a  pu  confirmer, 
lors  de  ses  entretiens,  que  cet  echantillon  avait  ete  specifiquement  identifie  quelques  heures  seulement 
apres  l’incident  presume  par  l’une  des  personnes  presentes  sur  les  lieux  ce  jour-la,  et  a  nouveau  plus 
tard  au  moment  ou  il  a  ete  effectivement  preleve. 

7.32  Tant  le  fragment  en  question  (SDS28)  que  l’echantillon  environnemental  SLS35  ont  montre  la 
presence  de  sarin.  En  outre,  d’autres  echantillons  environnementaux  provenant  du  cratere  lui-meme, 
ainsi  que  d’ emplacements  situes  a  50  et  100  metres  de  celui-ci,  ont  montre  la  presence  de  produits 
ehimiques  pertinents  pour  la  "signature"  du  sarin  binaire,  en  accord  avec  les  precurseurs  et  le  procede 
utilises  par  la  Republique  arabe  syrienne.  L’annexe  5  ci-dessous  decrit  l’analyse  chimique  des 
echantillons  de  sarin  des  deux  incidents  des  24  et  30  mars  2017  et  les  enquetes  menees  par  l’Equipe  a 
cet  egard80. 

7.33  Comme  il  est  precise  dans  l’annexe  5,  l’Equipe  conclut  que  la  composition  chimique  (e’est-a-dire  la 
liste  des  produits  ehimiques)  du  sarin  employe  a  Ltamenah  le  24  mars  2017  correspond  fortement  a 
celle  que  l’on  attend  du  sarin  produit  par  une  reaction  binaire  dans  laquelle  la  composante  binaire 
essentielle  (DF)  est  fabriquee  via  des  circuits,  ainsi  qu’au  moyen  de  precurseurs  et  de  matieres 
premieres,  utilises  par  la  Republique  arabe  syrienne  dans  son  programme  de  mise  au  point  de  sarin.  Les 
conclusions  de  1’ annexe  5  et  le  raisonnement  qui  les  etaye  se  fondent  sur  un  grand  nombre  de 
consultations  avec  des  experts,  sur  l’assistance  du  personnel  du  Secretariat,  notamment  du  Laboratoire 
de  l’OIAC,  et  sur  les  sources  qui  y  sont  mentionnees. 

Remarques  finales  sur  l’incident 

7.34  A  la  lumiere  des  informations  obtenues,  considerees  dans  leur  ensemble,  l’Equipe  conclut  qu’il  existe 
des  motifs  raisonnables  de  croire  que  le  24  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22 
appartenant  a  la  50e  brigade  de  la  22e  division  aerienne  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  au  depart  de 
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la  base  aerienne  de  Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de 
Ltamenah,  touchant  au  moins  16  personnes. 

8.  INCIDENT  SURVENU  A  LTAMENAH,  LE  25  MARS  201781 
Analyse 

8.1  La  Mission  a  conclu  que  le  chlore  avait  "tres  probablement  ete  utilise  comme  arme  chimique  a  l’hopital 
de  Ltamenah  et  dans  les  environs  le  25  mars  2017",  vers  15  heures82. 

8.2  L’Equipe  a  examine  l’incident  du  25  mars  2017  sur  la  base  d’une  evaluation  minutieuse  des 
informations  qu’elle  a  obtenues  au  cours  de  ses  enquetes.  Alors  que  la  Mission  a  fait  etat  de  deux  raids 
d’helicopteres,  qui  se  sont  soldes  par  l’impact  de  quatre  barils  cylindriques  sur  l’hopital  de  Ltamenah  et 
ses  environs,  l’Equipe  s’est  concentree  sur  l’attaque  qui  a  directement  touche  l’hopital,  bien  qu’elle  ait 
considere  les  informations  concernant  d’autres  cylindres  (ou  barils)  largues  au  cours  de  la  meme 
attaque  comme  des  informations  de  fond  pertinentes83. 

8.3  Afin  de  s’acquitter  de  son  mandat  qui  consiste  a  identifier  les  auteurs,  et  compte  tenu  des  contraintes 
avec  lesquelles  l’Equipe  travaille84,  l’Equipe  a  examine  plusieurs  scenarios85.  Parmi  ceux  qui  ont  ete 
pris  en  consideration  lors  de  1’evaluation  des  informations  relatives  a  cet  incident,  on  peut  citer  les 
quatre  scenarios  initialement  envisages,  a  savoir  : 

a)  qu’une  arme  chimique,  qui  n’a  pas  ete  preparee  sur  place,  a  ete  apportee  sur  le  site  de 
l’incident  identifie  par  la  Mission  ou  a  proximite  de  celui-ci; 

b)  qu’une  arme  chimique  a  ete  larguee  par  voie  aerienne  sur  le  site; 

c)  qu’une  arme  chimique  a  ete  deployee  sur  le  site  d’une  autre  maniere,  par  exemple  en  etant 
lancee  depuis  le  sol; 

d)  qu’aucune  attaque  a  l’arme  chimique  n’a  eu  lieu,  mais  qu’une  arme  classique  a  ete  deployee  ou 
apportee  sur  le  site,  tandis  que  du  chlore  a  ete  utilise  sur  les  lieux  plus  tard  pour  "mettre  en 
scene"  une  attaque  chimique  et  rejeter  la  faute  sur  l’une  des  parties  au  conflit. 

8.4  En  tout  etat  de  cause,  l’Equipe  est  restee  ouverte  a  toute  autre  explication  possible  sur  la  base  des 
informations  qu’elle  a  recueillies  au  fil  de  l’enquete. 

i)  Le  contexte  des  aetivites  militaires  et  les  conditions  meteorologiques 

8.5  Pour  ce  qui  est  des  aetivites  relatives  aux  combats  dans  la  region  de  Ltamenah  au  cours  des  premiers 
mois  de  2017,  l’Equipe  a  evalue  les  informations  qu’elle  a  recueillies,  les  a  comparees  avec  des 
documents  issus  de  sources  d’information  publiques  et  a  consulte  des  entites  exterieures  en  tant  que  de 
besoin86. 


Voir  les  points  d’impact  sur  la  carte  de  Ltamenah  dans  l’annexe  4  infra. 
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8.6  Au  cours  de  ses  enquetes,  l’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  des  installations  et  du 
personnel  medicaux  ont  souvent  ete  l’objet  d’attaques  lors  d’operations  militaires  en  Republique  arabe 
syrienne.  A  la  suite  d’attaques  repetees  et  dans  le  but  de  proteger  les  infrastructures  medicales,  le 
personnel  et  les  patients  (qui  comprennent  souvent  des  personnes  hors  de  combat),  les  hopitaux  et  les 
cliniques  situes  dans  des  zones  non  controlees  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  arabe  syrienne  se 
sont  installes  sous  terre  et  ont  mene  leurs  activites  dans  des  sous-sols  de  batiments  renforces  et,  parfois, 
des  grottes.  Ces  "hopitaux-grottes"  sont  generalement  situes  a  la  peripherie  des  villes,  sans  aucun  autre 
batiment  a  proximite.  L’hopital  de  Ltamenah  en  question  etait  l’une  de  ces  installations.  L’Equipe  a 
obtenu  des  informations  selon  lesquelles,  entre  le  5  mars  et  le  29  avril  2017,  au  moins  sept  installations 
medicales  situees  dans  des  zones  non  controlees  par  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne 
dans  les  gouvernorats  d’Idlib  (sud)  et  de  Hama  (nord)  ont  ete  touchees  par  des  frappes  aeriennes. 
L’hopital  de  Ltamenah  lui-meme  -  la  seule  installation  chirurgicale  de  Ltamenah  qui  effectuait  environ 
100  operations  chirurgicales  par  mois  -  avait  ete  deplace  d’un  autre  endroit  en  novembre  2016  apres 
que  le  batiment  oil  il  se  trouvait  auparavant  eut  ete  vise. 

8.7  L’hopital-grotte  de  Ltamenah  est  situe  a  environ  2  kilometres  au  nord-ouest  du  centre  de  la  ville87,  a 
proximite  d’un  reseau  de  tunnels,  utilises  en  partie  par  des  combattants  de  groupes  armes. 

8.8  L’Equipe  a  pu  obtenir  le  plan  de  l’hopital  de  Ltamenah  avant  l’incident  du  25  mars  2017  ainsi  qu’apres 
ses  renovations  en  2018,  afin  de  verifier  les  descriptions  des  evenements  qu’elle  avait  revues.  L’hopital 
disposait  de  deux  entrees,  l’une  oil  le  gaz  s’est  echappe  du  cylindre  et  l’autre  qui  etait  une  porte 
directement  reliee  aux  urgences.  Certaines  personnes  connaissant  l’endroit  ont  decrit  cette  porte 
comme  etant  la  sortie  de  secours  que  les  survivants  ont  utilisee  pour  sortir  de  la  grotte  pendant 
l’attaque  au  chlore.  La  porte  des  urgences  etait  ouverte  lors  de  l’attaque  de  l’hopital  le  25  mars  2017,  et 
on  pouvait  voir  du  gaz  jaune  s’approcher.  Meme  apres  la  fermeture  de  la  porte,  le  gaz  a  continue  a 
s’infiltrer  sous  la  porte,  ce  qui  a  oblige  les  personnes  encore  a  l’interieur  a  quitter  les  lieux  par  cette 
"sortie  de  secours". 

8.9  Les  conditions  meteorologiques  dans  la  region  le  25  mars  2017  ont  ete  etablies  par  l’Equipe  a  partir 
des  rapports  officiels  reijus  de  l’OMM  et  de  ses  centres  meteorologiques  specialises,  des  temoignages, 
ainsi  que  de  documents  de  source  publique.  Vers  15  heures,  ces  conditions  comprenaient  des  vents 
legers  et  un  ciel  degage,  une  temperature  au  niveau  du  sol  d’environ  20  a  22  °C,  avec  une  dispersion 
verticale  limitee  probable.  Ces  conditions  ne  sont  pas  ideales  pour  l’emploi  d’armes  chimiques  dans 
des  espaces  ouverts,  mais  n’empechent  pas  l’emploi  du  chlore  comme  arme  dans  les  circonstances 
decrites  par  le  rapport  concerne  de  la  Mission. 

8.10  Bien  que  des  informations  sur  la  participation  des  Lorces  du  Tigre,  et  de  certaines  personnes,  aient  ete 
portees  a  1’ attention  de  l’Equipe  en  ce  qui  concerne  l’emploi  du  chlore  comme  arme  chimique,  y 
compris  s’agissant  de  cet  incident,  il  n’y  a  pas  suffisamment  d’elements  confirmant  ou  corroborant 
cette  these  pour  que  l’Equipe  puisse  tirer  une  conclusion  sur  cette  participation  avec  le  degre  de 
certitude  requis. 

ii)  Recits  et  evaluations  concernant  la  munition  en  question,  son  veeteur  et  son  impact 

8.1 1  Sur  la  base  de  l’ensemble  des  informations  dont  l’Equipe  dispose,  l’attaque  de  l’hopital  s’est  produite 
vers  15  heures  le  25  mars  2017. 

8.12  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  des  helicopteres  ont  largue  jusqu’a  quatre  barils 
(cylindres)  sur  l’hopital  de  Ltamenah  et  ses  environs  dans  l’apres-midi  du  25  mars  2017.  Comme  il  a 
ete  dit  precedemment,  pour  les  besoins  du  present  rapport,  l’Equipe  s’est  concentree  sur  le  cylindre  qui. 


Voir  la  carte  dans  l’annexe  4  infra. 
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selon  le  rapport  de  la  Mission,  a  frappe  l’hopital,  a  perce  son  toit,  est  tombe  a  l’interieur  et  a  libere  du 
chlore  gazeux88. 

8.13  L’Equipe  a  obtenu  des  videos  et  des  photographies  d’un  trou  dans  le  toit,  vu  de  l’interieur  et  de 
l’exterieur  de  l’hopital,  un  trou  qui,  selon  les  declarations  des  temoins  de  l’evenement,  a  ete  cree  par 
l’impact  du  cylindre  a  son  passage  a  travers  le  toit  de  l’hopital  le  25  mars  2017.  L’Equipe  s’est  efforcee 
d’etablir  si  le  trou  dans  le  toit  de  l’hopital  correspondait  aux  dimensions  du  cylindre.  A  partir  des 
images  du  cylindre  confirmees  par  les  personnes  interrogees  par  l’Equipe,  un  institut  de  criminalistique 
consulte  par  l’Equipe  a  estime  que  le  cylindre  en  question  avait  un  diametre  d’environ  38  centimetres. 
Cette  estimation  cadre  avec  les  autres  informations  obtenues  par  l’Equipe  sur  ce  type  de  cylindre. 

8.14  L’Equipe  n’a  pas  retju  d’ informations  indiquant  que  le  trou  avait  ete  mesure  avec  precision  au  moment 
de  l’attaque.  Elle  a  done  demande  a  un  institut  specialise  en  criminalistique  d’estimer  les  limites  -  et 
done  la  taille  -  du  trou  en  etablissant  un  modele  en  3D  de  l’environnement  avoisinant,  et  en  creant  une 
perspective  de  ce  modele  similaire  a  celle  qui  peut  etre  obtenue  a  partir  des  images  du  lieu. 

L’estimation  etait  que  le  trou  faisait  environ  60  centimetres,  et  qu’en  tout  etat  de  cause  il  ne  pouvait 
pas  avoir  un  diametre  inferieur  a  50  centimetres. 

8.15  Des  temoins  de  l’evenement  ont  decrit  comment  le  cylindre  a  touche  le  toit,  est  entre  dans  l’hopital, 
puis  a  ete  sorti  de  l’hopital  peu  apres  l’attaque,  ou  des  echantillons  ont  ete  preleves  dans  les  24  heures. 
Le  prelevement  des  echantillons  et  plusieurs  details  que  les  temoins  ont  mentionnes  a  l’Equipe  ont 
egalement  ete  documentes  par  des  photographies  et  des  videos,  identifiees  comme  representant  le  lieu 
de  l’impact.  Les  mesures,  calculees  par  l’institut  de  criminalistique  consulte  par  l’Equipe,  confirment 
que  le  trou  par  lequel  les  temoins  ont  declare  que  le  cylindre  en  question  etait  entre  dans  l’hopital 
accredite  l’idee  du  cylindre  traversant  le  toit. 

8.16  L’Equipe  a  commande  des  etudes  pour  determiner  si  le  cylindre  filme  a  l’exterieur  etait  le  meme  que 
celui  decrit  et  filme  a  l’interieur  de  l’hopital  comme  etant  celui  qui  etait  entre  par  le  toit89.  Un  institut 
specialise  en  criminalistique  a  procede  a  trois  comparaisons  independantes  a  partir  des  details  visibles 
de  la  forme,  de  la  couleur  et  de  la  texture  de  l’objet  en  question.  Les  experts  ont  specifiquement  fait 
remarquer  que  la  plupart  des  similitudes  observees  peuvent  etre  classees  comme  des  apparences 
detaillees  de  dommages,  et  des  irregularites  de  couleur  et/ou  de  la  salete,  signes  distinctifs 
generalement  forts,  puisqu’elles  sont  generalement  causees  par  des  circonstances  non  controlees  de 
manipulation  de  l’objet  et  des  facteurs  environnementaux.  Les  seules  differences  mineures  observees 
pourraient  facilement  s’expliquer  par  des  differences  dans  les  conditions  d’enregistrement,  telles  que 
l’eclairage  et  le  positionnement,  la  qualite  de  l’image  et  la  manipulation  de  l’objet.  Le  consensus  des 
trois  examinateurs  independants  de  cet  institut  etait  done  qu’il  etait  "extremement  plus  probable"  que  le 
baril  filme  a  l’exterieur  soit  le  meme  que  celui  filme  a  l’interieur  de  l’hopital,  et  non  pas  un  autre. 

8.17  La  seconde  evaluation,  effectuee  par  deux  specialistes  des  munitions,  se  fondait  egalement  sur  une 
comparaison  des  caracteristiques  distinctives,  ainsi  que  sur  la  forme,  l’emplacement  et  la  taille  des 
marques  de  dommages  identifiees  sur  le  cylindre.  Selon  la  conclusion  de  ces  specialistes,  il  etait  "tres 
probable"  que  le  cylindre  identifie  a  l’interieur  de  l’hopital  soit  le  meme  que  celui  filme  a  l’exterieur. 

iii)  L’aeronef  et  sa  trajeetoire  de  vol 

8.18  L’Equipe  a  obtenu  de  multiples  sources  des  informations  decrivant  un  helicoptere  attaquant  l’hopital 
vers  15  heures  le  25  mars  2017. 
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8.19  Environ  15  a  20  minutes  avant  l’attaque,  le  reseau  d’alerte  rapide  a  averti  la  population  que  deux 
helicopteres  avaient  quitte  la  base  aerienne  de  Hama  a  une  dizaine  de  minutes  d’intervalle  et  se 
dirigeaient  vers  Ltamenah.  Apres  l’alerte,  les  personnes  presentes  sur  place  ont  declare  avoir  vu  un 
helicoptere  tourner  autour  de  la  zone,  approcher  de  la  zone  de  l’hopital-grotte  de  Ltamenah  par  l’ouest, 
et  larguer  le  baril  qui  a  frappe  l’hopital.  L’une  d’entre  elles  a  dessine  la  trajectoire  de  vol  detaillee  de 
l’helicoptere  pour  l’Equipe,  telle  qu’elle  se  souvenait  l’avoir  vue,  trajectoire  de  vol  qui  a  ete  confirmee 
par  d’autres  temoins.  Une  autre  personne  a  decrit  ce  qu’elle  a  vu  comme  une  fumee  jaune  s’elevant  de 
l’emplacement  de  l’hopital. 

8.20  Des  communications  interceptees  ont  permis  d’identifier  l’helicoptere  comme  volant  a  un  peu  moins 
de  4  000  metres  d’altitude,  ce  qui  a  egalement  ete  confirme  par  certaines  personnes  presentes  a 
Ltamenah  a  ce  moment-la,  qui  l’ont  entendu  par  le  reseau  d’alerte  rapide.  Une  video  telechargee  sur 
Internet  peu  apres  l’incident,  pretendant  montrer  l’attaque  de  l’helicoptere  -  ce  que  l’Equipe  n’a 
cependant  pas  pu  confirmer  de  maniere  independante  -  allait  dans  le  sens  de  cette  information. 
L’Equipe  a  en  outre  pris  en  consideration  l’information  selon  laquelle  l’emploi  d’ helicopteres  pendant 
la  journee  presentait  des  risques,  en  ce  sens  que  l’helicoptere  lui-meme  devenait  une  cible  visible  pour 
les  tirs  ennemis  au  sol  en  raison  de  ses  caracteristiques  distinctes  et  de  sa  vitesse  inferieure  a  celle  des 
aeronefs  a  voilure  fixe.  Selon  un  expert  militaire  conseillant  l’Equipe,  de  tels  risques  seraient  attenues 
par  une  altitude  d’ environ  4  000  metres. 

8.21  Selon  un  expert  militaire  qui  a  conseille  l’Equipe,  l’heure  de  depart  de  la  base  aerienne  de  Hama  et 
l’heure  a  laquelle  l’attaque  a  eu  lieu  sont  coherentes,  en  fonction  de  divers  facteurs,  notamment  la 
vitesse  des  helicopteres  dont  dispose  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne  a  la  base  aerienne  de  Hama  et  la 
distance  d’environ  24  kilometres  entre  cette  base  aerienne  et  l’hopital,  que  ce  soit  a  vol  d’oiseau  ou  en 
suivant  la  trajectoire  circulaire  decrite  par  les  temoins.  Parallelement  a  ce  scenario,  l’Equipe  a 
egalement  envisage  la  possibilite  que  l’helicoptere  vu  n’etait  en  fait  pas  lie  a  une  attaque  chimique, 
mais  faisait  plutot  partie  d’une  frappe  classique  sur  ou  autour  de  l’hopital  de  Ltamenah.  Elle  a  done 
envisage  cette  possibilite  en  evaluant  l’ensemble  des  informations  obtenues. 

iv)  Symptomes  des  personnes  touchees 

8.22  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  jusqu’a  3  personnes  sont  mortes  et  32  personnes 
au  moins  ont  ete  blessees  a  la  suite  de  l’attentat  du  25  mars  2017.  Parmi  les  victimes  figuraient  aussi 
bien  des  combattants  de  groupes  armes  que  des  personnes  qui  ne  participaient  pas  directement  aux 
hostilites,  y  compris  le  personnel  medical. 

8.23  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  detaillees  concernant  les  victimes  de  l’incident,  notamment  un 
chirurgien  qui  operait  avec  l’aide  d’un  assistant  au  moment  de  la  liberation  du  chlore.  Ce  medecin  est 
mort  quelques  heures  apres  avoir  ete  expose  au  gaz  du  cylindre.  De  plus,  dans  la  minute  qui  a  suivi 
l’exposition,  jusqu’a  30  personnes  ont  souffert,  a  des  degres  divers,  d’essoufflement,  de  toux  moderee 
a  grave,  d’irritation  des  membranes  muqueuses,  de  vision  trouble,  de  larmoiement,  d’ expectoration  et 
de  vomissements. 

8.24  L’Equipe  a  egalement  ret;u  les  dossiers  medicaux  relatifs  a  cette  attaque  pour  33  personnes90.  L’Equipe 
a  demande  une  nouvelle  evaluation  medicale  a  un  expert  independant  afin  de  determiner  si  les 
symptomes  decrits  dans  les  dossiers  medicaux  en  sa  possession  et  les  images  des  victimes  dans  les 
videos  de  source  publique  etaient  compatibles  avec  l’emploi  du  chlore  comme  arme  chimique. 

L’expert  a  note  que,  selon  les  informations,  les  cas  avaient  ete  classes  comme  principalement  moderes 
(avec  une  saturation  peripherique  en  oxygene  de  80  a  85  %),  avec  neuf  cas  graves  (avec  une  saturation 
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en  oxygene  de  60  %),  mais  -  sans  tenir  compte  d’autres  facteurs  tels  que  les  informations  sur  le 
cylindre  en  question  et  des  dossiers  medicaux  plus  complets  -  qu’il  n’etait  pas  possible  de  conclure 
avec  un  degre  eleve  de  certitude  que  les  symptomes  decrits  etaient  causes  par  le  chlore  gazeux. 

v)  Restes  et  origine  possible 

8.25  Pas  moins  de  sept  types  de  bombes-barils  pretendument  remplies  de  chlore  auraient  ete  utilises  comme 
arme  chimique  en  Republique  arabe  syrienne  depuis  2014.  Des  bombes  au  chlore  dont  la  conception 
comprend  une  structure  en  acier  "a  sangles",  egalement  appelee  "cadre"  ou  "berceau",  ont  commence  a 
etre  observees  en  Republique  arabe  syrienne  a  partir  de  novembre  2016.  L’Equipe  a  envisage  de 
proceder  a  des  analyses  du  cylindre  identifie  comme  etant  celui  qui  a  frappe  l’hopital  de  Ltamenah  le 
25  mars  2017,  et  a  tente  de  le  recuperer,  mais  les  conditions  sur  le  terrain  n’ont  pas  permis  a  l’Equipe 
d’en  organiser  le  transfert. 

8.26  Les  cylindres  observes  dans  la  zone  de  l’attaque  du  25  mars  2017  sont  conformes  a  la  conception  des 
bombes-barils  de  chlore  qui  auraient  ete  utilisees  par  les  forces  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  cette 
epoque.  Bien  qu’il  existe  certaines  similitudes  entre  les  bombes  classiques  et  les  bombes-barils  au 
chlore,  l’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  la  conception  de  ces  dernieres  est 
sensiblement  differente  de  celle  des  bombes  classiques  utilisees  par  la  Republique  arabe  syrienne.  Les 
cylindres  lies  a  cet  attentat  portaient  des  marques  visibles  indiquant  qu’ils  avaient  ete  equipes  d’une 
structure  en  acier  a  sangles  -  c’est-a-dire  un  cadre  en  acier  avec  une  partie  avant  lestee,  des  roues,  trois 
ailerons  de  queue  et  deux  boucles  de  levage  -  ou  ont  ete  effectivement  observes  avec  des  restes  de  ce 
berceau.  Cette  conception  est  conforme  au  type  de  munitions  qui  peuvent  etre  larguees  a  partir  d’un 
helicoptere. 

8.27  Cette  structure  en  acier  a  sangles  sert  a  plusieurs  fins.  La  structure  permet  de  placer  le  cylindre  sur  des 
roues  pour  en  faciliter  le  chargement  dans  un  helicoptere  et  le  deplacement  vers  la  sortie  dans  la  soute 
de  1’ helicoptere.  Ensuite,  le  nez  leste  et  les  ailerons  orientent  la  munition  vers  le  bas  et  la  stabilisent. 

Au  moment  de  l’impact,  l’energie  cinetique  fait  eclater  le  cylindre  lui-meme  ou,  dans  les  cas  ou  un 
systeme  de  fusee  est  present,  des  charges  explosives  font  eclater  le  cylindre.  Les  marques  sur  le 
cylindre  du  25  mars  2017  qui  a  frappe  l’hopital  et  y  a  penetre  indiquent  qu’une  structure  etait  ajustee 
autour  de  celui -ci. 

8.28  Le  "toit"  de  l’entree  de  l’hopital  de  Ltamenah  etait  constitue  d’une  structure  en  beton  renforce  d’acier 
et  recouverte  de  terre  sablonneuse,  partie  de  la  grotte  susmentionnee.  Des  temoins  ont  raconte  que  le 
cylindre  largue  par  l’helicoptere  a  traverse  ce  toit  et  est  tombe  au  sol  en  liberant  son  contenu.  Ce 
cylindre  a  ensuite  ete  transporte  a  l’exterieur  de  l’hopital,  ou  la  plupart  des  photos  et  des  videos  ont  ete 
prises.  Le  cylindre  presente  des  dommages  au  niveau  du  nez,  qui  est  aplati  et  dechire,  et  des  marques 
sur  les  cotes  qui  indiquent  un  grattage  ou  un  frottement  contre  des  objets  solides.  Les  dommages  subis 
par  le  cylindre  qui  a  frappe  l’hopital  suggerent  que  les  explosifs  etaient  minimes  ou  inexistants  :  la 
conclusion  est  que  le  cylindre  s’est  rompu  lors  de  l’impact  sur  le  toit  de  l’hopital.  Selon  les  specialistes 
des  munitions  consultes  par  l’Equipe,  la  fafon  dont  le  cylindre  s’est  brise  en  frappant  le  toit  de  l’hopital 
ne  cadre  pas  avec  la  presence  d’une  charge  explosive,  qui  aurait  cause  des  dommages  beaucoup  plus 
graves  au  cylindre  lui-meme. 

8.29  L’Equipe  a  en  outre  evalue  la  probabilite  qu’un  cylindre  du  type  identifie  dans  cette  affaire  ait  ete 
largue  non  pas  par  un  helicoptere  mais  plutot  par  des  armes  sol-sol,  ou  place  dans  l’hopital.  Mais 
l’Equipe  a  estime  qu’une  telle  conclusion  ne  cadrait  pas  avec  les  informations  obtenues,  considerees 
dans  leur  ensemble. 
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vi)  Analyses  ehimiques 

8.30  Les  resultats  de  l’analyse  des  echantillons  enumeres  dans  le  rapport  de  la  Mission  (provenant  de  terre, 
de  fragments  de  metal,  d’eau,  de  boue,  de  vetements  et  d’autres  articles)  collectes  a  proximite  du 
cylindre  qui  a  heurte  le  toit  de  l’hopital  et  libere  le  gaz  jaune  decrit  ci-dessus  montrent  des  niveaux 
eleves  de  chlorure  (Cl-)91.  Ces  echantillons  ont  ete  requs  par  la  Mission  les  10  et  12  avril  2017,  ainsi 
que  le  19  fevrier  2018.  L’Equipe  a  mene  des  entretiens  pour  verifier  comment  les  echantillons 
pertinents  avaient  ete  preleves  et  stockes  avant  leur  remise  a  l’OIAC.  Au  cours  de  ces  entretiens, 
l’Equipe  a  fait  reference  a  des  echantillons  specifiques  et  a  confirme  le  processus  de  collecte  et  de 
stockage. 

8.31  Le  chlore  a  de  nombreuses  utilisations  industrielles  -  purification  de  l’eau,  disinfectants,  eau  de  Javel 
-  et  sert  a  fabriquer  de  nombreux  produits  tels  que  papier,  antiseptique,  teinture,  aliments,  peinture, 
produits  petroliers,  plastiques,  medicaments,  textiles,  solvants.  Le  chlore  gazeux  est  toxique  et  classe 
comme  une  substance  irritante  pour  les  poumons.  II  est  immediatement  soluble  dans  l’eau  et  peut 
causer  des  dommages  aigus  aux  voies  respiratoires  superieures  et  inferieures.  Sa  toxicite  depend  du 
dosage  et  de  la  duree  de  l’exposition. 

8.32  Les  echantillons  provenant  de  l’incident  du  25  mars  2017  ont  ete  analyses  par  spectrometrie  de  masse 
quadripolaire  a  plasma  inductif  (ICP-MS)  et  par  chromatographie  a  echange  d’ions  (chromatographie  a 
echange  d’ions  anions  et  cations)  pour  detecter  et  quantifier  les  especes  inorganiques.  Les 
concentrations  des  especes  inorganiques  ont  ete  determinees  a  l’aide  d’etalons  de  reference  certifies. 

8.33  L’Equipe  a  note  que  les  echantillons  de  terre  et  de  boue  preleves  a  proximite  des  cylindres  de  chlore, 
recuperes  et  identifies  par  la  Mission  comme  etant  lies  a  l’attaque  du  25  mars  2017,  montrent  des 
concentrations  de  chlorure  systematiquement  plus  elevees  que  celles  recueillies  a  50  metres  et 

150  metres  de  l’endroit  ou  les  cylindres  ont  ete  trouves.  Cela  resulte  de  la  presence  d’une  teneur  en 
chlorure  plus  elevee  associee  a  la  liberation  de  chlore  gazeux  de  ces  cylindres,  sinon  (expliquent  les 
specialistes)  les  concentrations  plus  elevees  seraient  dispersees  au  hasard  dans  toute  la  zone,  ce  qui 
n’etait  pas  le  cas. 

8.34  Plusieurs  produits  ehimiques  organiques  contenant  du  chlore  ont  ete  identifies  dans  la  plupart  des 
echantillons.  Ces  produits  ehimiques  ne  sont  generalement  pas  presents  naturellement  dans 
l’environnement  et  sont  produits  par  une  reaction  avec  le  chlore  gazeux  (Cb)  ou  un  autre  produit 
chimique  actif  contenant  du  chlore,  comme  l’acide  hypochloreux  (HOC1),  l’hypochlorite  de  sodium 
(NaOCl),  le  phosgene  (COCb),  le  chlorure  de  cyanogene  (CNC1)  ou  le  chlorure  de  thionyle  (SOCI2). 
Cependant,  certains  des  produits  organiques  chlores  auxquels  on  pourrait  s’attendre  si  l’hypochlorite 
de  sodium,  le  phosgene,  le  chlorure  de  cyanogene  ou  le  chlorure  de  thionyle  etaient  employes  comme 
agents  de  chloration  n’ont  pas  ete  detectes  dans  les  echantillons  analyses92. 

8.35  L’Equipe  note  qu’il  n’existe  pas  de  produit  chimique  unique  qui  indiquerait  sans  equivoque  et 
directement  l’emploi  du  chlore  gazeux  et  son  origine.  En  ce  qui  concerne  son  mandat  consistant  a 
"recens[er]  et  presenter]  toutes  les  informations  susceptibles  d’etre  pertinentes  quant  a  l’origine"  des 
armes  ehimiques  employees  dans  cet  incident,  Paralyse  chimique  des  echantillons  lies  sans  equivoque 


Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a  Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017  (S/1636/2018), 
paragraphes  5.61  a  5.63  et  6.6. 

Voir,  par  exemple  :  Ogata  et  al.,  Orientation  in  the  Chlorination  of  Phenol  and  of Anisole  with  Sodium  and  T-hutyl 
Hypochlorites  in  Various  Solvents,  Journal  of  Chemical  Society,  Perkin  Transactions  2  (1984),  p.  451  a  453; 

V.  A.  Pankratov  et  al.,  Izvestiya  Akademii  Nauk  (URSS),  Seriya  Khimicheskaya,  vol.  6  (juin  1974),  p.  1414  et  1415; 

G.  Tassinari,  Azione  del  cloruro  di  tionile  suifenoli,  Gazzetta  chimica  italiana,  vol.  20  (1890),  p.  362. 
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au  cylindre  en  question  ne  fournit  pas  de  preuve  concluante,  au-dela  des  conclusions  de  la  Mission,  que 
du  chlore  a  ete  employe  comme  arme  le  25  mars  2017. 

Remarques  finales  sur  l’incident 

8.36  A  la  lumiere  des  informations  obtenues,  considerees  dans  leur  ensemble,  l’Equipe  conclut  qu’il  existe 
des  motifs  raisonnables  de  croire  que  le  25  mars  2017,  vers  15  heures,  un  helicoptere  de  l’armee  de 
l’air  arabe  syrienne,  en  provenance  de  la  base  aerienne  de  Hama,  a  largue  un  cylindre  sur  l’hopital  de 
Ltamenah.  Ce  cylindre  est  entre  dans  l’hopital  par  le  toit,  s’est  brise  et  a  libere  du  chlore,  touchant  au 
moins  30  personnes. 

9.  INCIDENT  SURVENU  A  LTAMENAH,  LE  30  MARS  201793 
Analyse 

9.1  La  Mission  a  conclu  que  du  sarin  avait  "plus  que  probablement  ete  utilise  comme  arme  chimique"  dans 
le  sud  de  Ltamenah  le  30  mars  2017,  vers  6  heures94. 

9.2  Afin  de  s’acquitter  de  son  mandat  qui  consiste  a  identifier  les  auteurs,  et  compte  tenu  des  contraintes 
avec  lesquelles  elle  travaille95,  l’Equipe  a  examine  plusieurs  scenarios96.  Parmi  ceux  qui  ont  ete  pris  en 
consideration  lors  de  1’evaluation  des  informations  relatives  a  cet  incident,  on  peut  citer  une  attaque 
aerienne  aux  armes  chimiques,  de  meme  que  diverses  manieres  de  "mettre  en  scene"  une  attaque 
aerienne  chimique  par  une  partie  au  conflit  n’ayant  pas  acces  a  l’espace  aerien  au-dessus  de  Ltamenah 
en  mars  2017.  En  tout  etat  de  cause,  l’Equipe  est  restee  ouverte  a  toute  autre  explication  possible  sur  la 
base  des  informations  qu’elle  a  recueillies  au  fil  de  l’enquete. 

i)  Contexte  des  activites  militaires  et  conditions  meteorologiques 

9.3  Pour  ce  qui  est  des  activites  relatives  aux  combats  dans  la  region  de  Ltamenah  au  cours  des  premiers 
mois  de  2017,  l’Equipe  a  evalue  les  informations  qu’elle  a  recueillies,  les  a  comparees  avec  des 
documents  issus  de  sources  d’information  publiques  et  a  consulte  des  entites  exterieures  en  tant  que  de 
besoin97. 

9.4  Comme  il  a  ete  dit  precedemment98,  les  frappes  aeriennes  constituent  un  element  essentiel  des 
campagnes  militaires  depuis  aout  2012  en  Republique  arabe  syrienne,  et  les  operations  menees  a 
Ltamenah  et  aux  alentours  en  mars  et  avril  2017  n’ont  pas  deroge  a  la  regie.  Plusieurs  aeroports  etaient 
a  meme  d’appuyer  des  operations  aeriennes  a  Ltamenah  et  aux  alentours,  y  compris  la  base  aerienne  de 
Shayrat.  En  mars  2017,  pas  moins  de  221  sorties,  de  Su-22  pour  la  plupart,  ont  ete  observees  depuis 
Shayrat.  Lorsque  le  Gouvemement  syrien  a  repris  le  controle  de  la  zone  situee  autour  de  la  base 
aerienne  de  Hama  en  avril  2017,  le  nombre  de  sorties  d’aeronefs  depuis  la  base  aerienne  de  Shayrat  a 
diminue  de  maniere  significative.  Les  677e  et  685e  escadrons  de  la  50e  brigade  de  la  22e  division 
aerienne  de  l’armee  de  Pair  arabe  syrienne,  deployant  tous  les  deux  des  appareils  Su-22,  menaient  des 
operations  depuis  Shayrat  en  mars  et  avril  2017.  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles 
en  mars  2017,  la  base  aerienne  de  Shayrat  etait  utilisee  pour  Stocker  des  armes  chimiques.  L’Equipe  a 
en  outre  obtenu  des  informations  selon  lesquelles  d’anciens  membres  de  ce  qui  s’appelait  auparavant  la 


Voir  les  points  d’impact  sur  la  carte  de  Ltamenah  dans  l’annexe  4  infra. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  ( S/1548/2017),  paragraphes 
1.5,  5.12  et  6.9. 

Voir  la  section  II. 4  supra. 

Voir  la  section  II. 5  supra. 

Voir  la  section  III. 6. 2  supra. 

Voir  la  section  III. 7  supra. 
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Section  450,  entite  du  programme  d’armes  chimiques  de  la  Republique  arabe  syrienne  chargee  du 
stockage,  du  melange  et  du  remplissage  des  armes  chimiques,  notamment  avec  du  sarin,  etaient 
presents  a  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  la  fin  de  mars  2017. 

9.5  Au  cours  de  ses  enquetes,  l’Equipe  a  aussi  retju  de  la  part  de  plusieurs  sources  des  informations  selon 
lesquelles  le  30  mars  2017,  la  ville  de  Ltamenah  avait  egalement  fait  l’objet  d’attaques  au  chlore,  pas 
uniquement  au  sarin,  et  aux  armes  classiques. 

9.6  Le  30  mars  2017,  le  soleil  s’est  leve  vers  5  h  20.  Les  conditions  meteorologiques  dans  la  region  vers 
6  heures  ont  ete  etablies  par  l’Equipe  grace  a  des  rapports  officiels  fournis  par  l’OMM  et  ses  centres 
meteorologiques  specialises,  a  des  recits  de  temoin  de  meme  qu’a  des  documents  de  sources  publiques. 
Elies  affichaient  des  vents  legers  et  un  del  partiellement  nuageux  a  environ  une  heure  avant  1’ incident. 
La  temperature  au  niveau  du  sol  etait  d’environ  10°  C,  avec  une  forte  inversion  de  temperature  en 
surface.  Dans  l’ensemble,  ces  conditions  sont  favorables  a  l’utilisation  d’un  agent  non  persistant 
comme  le  sarin.  Un  decideur  au  courant  de  ces  conditions  serait  en  mesure  de  planifier  et  de  mener  a 
bien  l’emploi  d’armes  chimiques  dans  ces  circonstances,  y  compris  de  "mettre  en  scene"  un  tel  emploi. 

ii)  Recits  et  evaluations  concernant  la  munition  en  question,  son  vecteur  et  son  impact 

9.7  Plusieurs  personnes  interrogees  par  la  Mission  ont  affirme  que,  vers  6  heures,  elles  avaient  entendu  le 
bruit  d’un  aeronef  suivi  du  bruit  de  l’impact  de  munitions  a  vecteur  aerien".  Des  temoins  de 
l’evenement  ont  declare  que  l’une  des  detonations  avait  produit  un  bruit  "different,  plus  silencieux"  que 
les  trois  autres  impacts  qu’ils  avaient  entendus,  sans  aucune  odeur  ni  aucune  fumee  visible.  Des 
temoins  ont  expliques  a  l’Equipe  que,  compte  tenu  de  leur  experience  et  de  leurs  observations,  la 
description  de  l’impact  en  question  correspondait  a  une  attaque  chimique  avec  des  substances  autres 
que  le  chlore.  Une  alerte  rapide  a  ete  entendue  sur  le  reseau  avant  l’attaque,  avertissant  qu’un  aeronef 
se  dirigeait  vers  la  zone,  et  d’ autres  messages  ont  par  ailleurs  ete  envoyes  immediatement  apres 
l’attaque  pour  informer  qu’une  frappe  avait  eu  lieu.  L’Equipe  a  choisi  de  se  concentrer  sur  la  munition 
specifique  associee  a  la  detonation  d’un  genre  different,  tout  en  prenant  en  consideration  les 
informations  faisant  etat  d’un  total  allant  jusqu’a  quatre  munitions  utilisees  pendant  l’attaque. 

9.8  Le  cratere  cause  par  la  munition  en  question  a  ete  decrit  comme  etant  de  plus  petite  taille  que  celui  qui 
aurait  ete  creuse  par  une  bombe  classique  fortement  explosive  de  taille  comparable.  Neanmoins,  le 
terrain  dans  la  region  a  ete  qualifie  de  rocheux,  ce  qui  pourrait  egalement  expliquer  la  formation  d’un 
cratere  plus  petit.  Les  specialistes  en  munitions  consultes  par  l’Equipe  ont  conclu  que  le  cratere  ne 
correspondait  pas  a  une  bombe  aerienne  dotee  d’une  charge  utile  explosive  complete,  qui  aurait  produit 
un  cratere  plus  vaste  et  plus  profond.  Cette  conclusion  cadre  avec  une  analyse  distincte  du  cratere  qui  a 
ete  obtenue  par  l’Equipe.  L’Equipe  s’est  procure  un  enregistrement  video  dont  il  a  ete  confirme  qu’il 
avait  ete  realise  sur  place  quelques  heures  apres  1’ attaque,  et  qui  correspond  a  la  description  de  la  zone 
du  cratere  fournie  par  des  temoins  ainsi  que  par  le  processus  de  prelevement  d’echantillons.  L’Equipe  a 
egalement  obtenu  des  donnees  et  des  images  -  confirmant  les  elements  examines  par  la  Mission  -  qui 
indiquent  que  la  vegetation  dans  cette  zone  a  ete  endommagee  et  decoloree. 

9.9  L’Equipe  note  cependant  que  la  description  susmentionnee  du  cratere,  prise  isolement,  pourrait 
egalement  accrediter  l’idee  de  la  mise  en  scene  sur  le  terrain  d’une  explosion  preparee  avec  la  bonne 
quantite  d’explosifs  et  la  connaissance  du  type  de  sol. 
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iii)  L’aeronef  et  sa  trajectoire  de  vol 

9.10  Les  donnees  de  vol  et  les  informations  issues  des  reseaux  d’alerte  rapide  montrent  que  des  Su-22 
etaient  en  service  a  Ltamenah  et  aux  alentours  pendant  tout  le  mois  de  mars  2017. 

9.1 1  L’Equipe  a  recueilli  un  enregistrement  video  d’une  frappe  aerienne  sur  Ltamenah  vers  6  heures.  La 
video,  authentifiee  par  l’Equipe  comme  ayant  ete  prise  lors  de  l’attaque  du  30  mars  2017,  montre  un 
panache  de  fumee  grise.  De  surcroit,  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la 
Republique  arabe  syrienne,  qui  a  enquete  sur  le  meme  incident,  a  etabli  que  la  bombe  bee  a  cet  incident 
n’a  fait  quasiment  aucun  bruit  et  a  libere  un  produit  sans  odeur  particuliere100. 

9.12  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  provenant  d’un  reseau  de  systemes  d’alerte  rapide  selon  lesquelles 
un  avion  militaire  Su-22  (nom  de  code  "Quds  1")  avait  quitte  la  base  aerienne  de  Shayrat  et  avait 
execute  une  frappe  aerienne  vers  6  heures,  a  proximite  du  lieu  de  l’attaque  precedente  du  24  mars  2017 
a  Ltamenah.  D’autres  sources  indiquent  qu’un  Su-22  a  quitte  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  5  h  36  heure 
locale,  se  dirigeait  vers  le  nord  vers  5  h  50  et  etait  de  retour  a  la  base  aerienne  a  6  h  3.  Ces  horaires 
cadrent  avec  la  distance  parcourue  entre  la  base  aerienne  et  le  site  de  1’ incident,  la  plage  de  vitesse  de 

1’ avion  et  1’ heure  de  1’ incident  rapportee  par  les  temoins. 

9.13  Des  images  satellite  confirment  la  presence  d’un  aeronef  Su-22  a  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  la  fin  de 
fevrier  2017.  En  outre,  les  donnees  de  vol  des  24,  25  et  30  mars  2017  revelent  que  des  Su-22  ont 
decolle  de  la  base  aerienne  de  Shayrat  a  au  moins  19  reprises. 

9.14  Comme  il  a  ete  dit  precedemment101,  l’Equipe  a  egalement  requ  des  informations  provenant  de  sources 
diverses,  y  compris  des  donnees  de  vol  corroborant  les  informations  de  sources  publiques,  selon 
lesquelles  le  Su-22  est  utilise  dans  ce  theatre  d’operations  uniquement  par  l’armee  de  l’air  arabe 
syrienne. 

iv)  Symptomes  des  personnes  touchees 

9.15  L’Equipe  a  pris  note  des  conclusions  de  la  Mission  quant  aux  victimes  de  l’incident  du  30  mars 
2017102. 

9.16  Le  nombre  de  personnes  touchees  par  l’attaque  du  30  mars  2017,  selon  les  informations  recueillies  par 
l’Equipe,  s’elevait  a  pas  moins  de  60,  principalement  des  hommes  -  notamment  des  personnes  qui 
participaient  directement  aux  hostilites  -,  dont  1  cas  grave  necessite  encore  aujourd’hui  des  soins 
medicaux  intensifs.  Aucun  deces  n’est  a  deplorer. 

9.17  Nombre  des  victimes  se  trouvaient  a  l’interieur  de  grottes  lorsque  l’attaque  a  eu  lieu.  A  leur  sortie,  elles 
tremblaient,  frissonnaient,  secretaient  des  quantites  excessives  de  salive  et  reagissaient  de  moins  en 
moins.  Certaines  ont  perdu  connaissance  et  decrit  des  symptomes  de  troubles  visuels,  d’insomnies, 
d’etourdissements  et  d’anxiete  qui,  dans  certains  cas,  ont  persiste  pendant  presque  20  jours.  Deux 
membres  du  personnel  soignant  ont  fait  etat  de  victimes  aux  pupilles  contractees,  souffrant  d’asphyxie 
et  de  nausee.  Les  personnes  arrivees  sur  le  lieu  de  l’impact  apres  l’attaque  ont  signale  certains  de  ces 
memes  symptomes,  y  compris  des  difficultes  respiratoires,  les  yeux  irrites  et  la  perte  de  connaissance. 


Conseil  des  droits  de  l’homme,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe 
syrienne,  8  aout  2017,  Document  des  Nations  Unies  A/HRC/36/55,  paragraphe  69. 

Voir  l’alinea  i)  de  la  section  111.7  supra. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  ( S/1 548/20 17),  paragraphes 
5.18  et  suivants. 
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9.18  L’Equipe  a  pris  note  des  informations  recueillies  concernant  l’emploi  d’un  autre  produit  chimique 
(chlore)  plus  tard  ce  jour-la,  ainsi  que  des  observations  formulees  par  la  Mission  a  propos  d’une 
intoxication  presumee  au  chlore103. 

v)  Restes  et  origine  possible 

9.19  L’Equipe  a  obtenu  de  plusieurs  sources  les  coordonnees  du  point  d’impact  relatif  a  cet  incident, 
corroborees  par  des  temoins  qui  s’etaient  rendus  sur  les  lieux  ainsi  que  par  des  videos  de  la  zone 
authentifiees  par  un  institut  de  criminalistique  comme  datant  bien  du  30  mars  2017.  Des  fragments  ont 
ete  retrouves  a  proximite  immediate  du  point  d’impact,  jusqu’a  une  distance  d’environ  50  metres  du 
cratere.  Des  specialistes  en  munitions  consultes  par  l’Equipe  ont  signale  que  la  dispersion  de  fragments 
a  de  telles  distances  correspond  a  l’impact  d’une  bombe  chimique  aerienne.  Un  institut  specialise 
consulte  par  l’Equipe  a  estime  que  la  ressemblance  des  fragments  recuperes  lors  des  incidents  des  24  et 
30  mars  2017  "suggere  que  le  meme  type  de  bombe"  (a  savoir,  M4000)  a  ete  employe  dans  les  deux 
endroits. 

9.20  L’Equipe  a  en  particulier  envisage  le  scenario  selon  lequel  aucune  attaque  a  l’arme  chimique  n’etait 
survenue,  mais  qu’au  lieu  de  cela  une  munition  a  vecteur  aerien  M4000  non  remplie  avait  ete  deployee 
ou  transported  sur  place,  tandis  que  des  produits  chiiniques  etaient  utilises  par  la  suite  pour  "mettre  en 
scene"  une  attaque  chimique  sur  les  lieux.  Des  specialistes  en  munitions  consultes  par  l’Equipe  ont 
examine  trois  hypotheses  correspondantes  a  un  tel  scenario  de  "mise  en  scene".  Aucun  de  ces  scenarios 
n’a  ete  juge  realiste,  notamment  parce  que  la  fusee  de  la  bombe  prelevee  sur  le  site  (identified  par  la 
Mission  comme  09SDS)104  ne  presente  pas  de  degradation  inhabituelle  resultant  d’un  amorfage  externe 
au  moyen  d’une  charge  explosive  supplementaire,  mais  montre  bien  des  signes  de  fonctionnement 
normal  au  moment  de  l’impact.  D’autres  mises  en  scene  d’un  tel  scenario  auraient  entraine,  selon  les 
specialistes,  la  creation  d’un  type  de  degat  different.  A  la  lumiere  de  ce  fait,  et  sachant  qu’une  fusee  de 
bombe  AVU  comprenant  l’adaptateur  de  fusee  typique  tel  qu’observe  sur  la  munition  aerienne 
chimique  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  ete  recuperee  sur  le  site  (dans  un  etat  indiquant  qu’elle  a 
fonctionne  comme  prevu),  l’amorijage  a  travers  l’alveole  d’amoiyagc  par  des  charges  explosives  a 
egalement  ete  juge  improbable. 

9.21  S’agissant  des  elements  de  munitions  obtenus  par  la  Mission  au  cours  de  ses  activites  relatives  a  cet 
incident,  les  specialistes  consultes  par  l’Equipe  ont  conclu  qu’il  etait  "plus  que  probable"  que  certains 
restes  detenus  par  la  Mission  (01SDS105,  OISDS(B)106,  03SDS(B)107,  07SDS108,  08SDS109,  12SDS110, 


Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1 548/20 17),  paragraphe 
5.25. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  boitier  de  la  section  arriere  d’une  M4000. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  aileron  de  queue  d'une  M4000. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  partie  avant  d'un  bouchon  de  remplissage  d’une  M4000. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  trou  et  bouchon  de  remplissage  d’une  M4000. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  bras/pale  de  melange  d’une  M4000. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  element  est  identifie  comme  support  en  forme  d'anneau  de  la  membrane  d’une  bombe  chimique  binaire  construite  par 
la  Republique  arabe  syrienne. 
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09SDS111)  provenaient  d’une  bombe  chimique  M4000112.  II  est  probable  en  revanche  que  le  fragment 
02SDS(B)113  provienne  d’une  bombe  a  sous-munitions  et  n’a  done  pas  ete  pris  en  compte  par  l’Equipe 
aux  fins  de  son  enquete  visant  a  identifier  les  auteurs.  Bien  que  la  Republique  arabe  syrienne  ait 
declare  avoir  converti  certaines  de  ses  munitions  chimiques  en  bombes  classiques,  la  detonation  d’une 
M4000  convertie  (selon  les  specialistes  consultes)  produirait  une  fragmentation  et  des  degats 
differents,  avec  des  fragments  plus  petits,  des  aretes  plus  coupantes  et  des  distances  plus  eloignees  du 
point  d’impact.  Les  videos  obtenues  par  l’Equipe  et  authentifiees  par  un  institut  specialise  en 
criminalistique  comme  etant  des  enregistrements  du  30  mars  2017  montrent  deux  fragments  (01SDS  et 
07SDS)114  non  corrodes  a  cette  date-la,  alors  que  les  memes  elements  le  sont  clairement  sur  des  images 
ulterieures  (prises  le  5  juillet  2017).  A  cet  egard,  comme  pour  l’aileron  [01SDS(B)]115,  l’Equipe  a 
confirme  que  ces  deux  fragments  avaient  ete  preleves  sur  le  site  de  l’attaque  du  30  mars  2017,  sur  la 
base  des  entretiens  et  des  donnees  de  geolocalisation  provenant  d’ analyses  criminalistiques 
numeriques. 

9.22  En  outre,  les  specialistes  ont  conclu  que  les  fragments  recuperes  dans  le  cratere  cree  par  l’incident  du 
30  mars  2017  n’auraient  pas  pu  provenir  d’un  MYM6000  puisqu’un  MYM6000  est  facilement 
identifiable  par  l’assemblage  specifique  de  son  aileron  et  que  les  distances  entre  certains  de  ses 
composants,  caracteristiques  d’ identification  cles,  ne  correspondent  pas  aux  observations  faites  sur  les 
fragments  retrouves. 

9.23  Etant  donne  qu’elle  a  pour  mandat  d’identifier  l’origine  des  armes  chimiques  utilisees  lors  des 
incidents  faisant  l’objet  de  son  enquete,  et  compte  tenu  du  potentiel  criminalistique  des  fragments  en 
question,  l’Equipe  a  aussi  envisage  la  possibilite  de  recueillir  des  empreintes  digitales  sur  les  bouchons 
de  remplissage  marques  03SDS(B)  et  07SDS  par  la  Mission116.  Apres  inspection,  aucun  des  deux  ne 
presentait  la  trace  d’empreintes  digitales.  Un  prelevement  est  conserve  pour  reference  et  en  vue  de  la 
possibilite  d’une  analyse  de  l’ADN. 

vi)  Analyses  chimiques 

9.24  L’Equipe  a  ensuite  examine  l’analyse  des  echantillons  relatifs  a  l’incident  du  30  mars  2017  demandee 
par  la  Mission,  et  l’a  comparee  aux  resultats  de  l’analyse  des  echantillons  de  l’incident  survenu  le 

24  mars  2017  a  Ltamenah  (de  meme  qu’a  ceux  relatifs  a  l’incident  de  Khan  Shaykhun  du  4  avril  2017). 
L’analyse  a  montre  la  presence  d’une  liste  de  produits  chimiques  lies  au  sarin,  agent  de  guerre 
chimique,  sur  divers  materiaux  et  echantillons  environnementaux,  tous  issus  du  cratere  et  de  la  zone 
environnante,  tel  que  resume  dans  le  tableau  du  rapport  de  la  Mission117. 

9.25  Les  analyses  supplementaires  d’echantillons  relatifs  a  l’incident  du  30  mars  2017  demandees  par 
l’Equipe  concernant  certains  elements  preleves  sur  le  site  -  en  particulier  1’ analyse  de  l’interieur  des 
deux  elements  identifies  comme  des  bouchons  de  remplissage  d’une  M4000  et  de  celui  identifie 
comme  faisant  partie  du  melangeur  d’une  M4000  -  ont  revele  la  presence  de  produits  chimiques 


Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Cet  objet  en  metal  deforme  et  endommage  est  identifie  comme  type  universel  de  fusee  de  bombe  AVU-ET  de  fabrication 
sovietique,  frequemment  utilise  sur  un  grand  nombre  de  bombes  aeriennes,  notamment  des  bombes  aeriennes  chimiques 
utilisees  par  la  Republique  arabe  syrienne. 

Pour  une  description  des  types  de  munitions  concernes,  voir  l'alinea  v)  de  la  section  III. 7  supra. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 

Pour  les  illustrations,  voir  l’annexe  4  infra. 

Rapport  de  la  Mission  concernant  un  incident  qui  se  serait  produit  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  (S/1548/2017),  tableau  2. 
Rapport  de  la  Mission  concernant  des  incidents  qui  se  seraient  produits  a  Ltamenah  les  24  et  25  mars  2017  (S/1636/2018) 
tableau  4. 


20-05764 


47/78 


S/2020/310 


portant  la  "signature"  du  sarin  binaire  conforme  aux  precurseurs  et  au  procede  utilises  par  la 
Republique  arabe  syrienne. 

9.26  Selon  les  experts  consultes  par  l’Equipe,  deux  des  fragments  de  metal  (echantillons  03SDS(B)  et 
07SDS)  correspondent  au  bolder  et  au  bouchon  de  remplissage  avant  et  arriere  d’une  bombe  aerienne 
chimique  M4000.  Etant  donne  que  les  deux  bouchons  etaient  intacts  du  point  de  vue  fonctionnel, 
l’Equipe  et  les  specialistes  charges  de  les  ouvrir  ont  considere  qu’il  etait  extremement  improbable 
qu’on  ait  pu  les  manipuler  en  ajoutant  deliberement  les  produits  chimiques  analyses.  Le  troisieme 
fragment  de  metal  (08SDS,  selon  la  reference  indiquee  dans  ce  meme  rapport  de  la  Mission) 
correspond  a  une  partie  du  systeme  de  melange  qui  se  trouve  a  l’interieur  d’une  arme  chimique  M4000. 
Ce  fragment  a  egalement  suscite  un  interet  particulier,  car  toute  substance  se  trouvant  a  l’interieur 
aurait  ete  protegee  contre  la  degradation  et  la  contamination  croisee.  En  verifiant  la  presence  de 
produits  chimiques  a  l’interieur  de  ces  restes,  l’Equipe  a  conclu  que  le  sarin  (ou  les  precurseurs  du 
sarin)  n’avait  pas  ete  ajoute  apres  les  faits  a  des  restes  de  bombes  aeriennes  classiques. 

9.27  A  cet  egard,  l’annexe  5  au  present  rapport  decrit  l’analyse  chimique  des  echantillons  de  sarin  relatifs 
aux  incidents  des  24  et  30  mars  2017  ainsi  que  les  investigations  connexes  menees  par  l’Equipe.  Sur 
cette  base,  l’Equipe  conclut  que  la  composition  chimique  (c’est-a-dire  la  liste  des  produits  chimiques) 
du  sarin  employe  a  Ltamenah  le  30  mars  2017  correspond  fortement  a  celle  que  l’on  attend  du  sarin 
produit  par  une  reaction  binaire  dans  laquelle  la  composante  binaire  essentielle  (DF)  est  fabriquee  via 
des  circuits,  ainsi  qu’au  moyen  de  precurseurs  et  de  matieres  premieres,  utilises  par  la  Republique 
arabe  syrienne  dans  son  programme  de  mise  au  point  de  sarin.  Les  conclusions  de  1’ annexe  5  et  le 
raisonnement  qui  les  etaye  se  fondent  sur  un  grand  nombre  de  consultations  avec  des  experts,  sur 
l’assistance  du  personnel  du  Secretariat,  notamment  du  Laboratoire  de  l’OIAC,  et  sur  les  sources  qui  y 
sont  mentionnees118. 

Remarques  finales  sur  l’incident 

9.28  A  la  lumiere  des  informations  obtenues,  considerees  dans  leur  ensemble,  l’Equipe  conclut  qu’il  existe 
des  motifs  raisonnables  de  croire  que  le  30  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22 
appartenant  a  la  50e  brigade  de  la  22e  division  aerienne  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  au  depart  de 
la  base  aerienne  de  Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de 
Ltamenah,  touchant  au  moins  60  personnes. 


En  raison  de  certaines  des  informations  qui  y  sont  presentees  et  discutees,  l'annexe  5  a  ete  classee  "OIAC  Hautement 
protege"  et  mise  a  la  disposition  de  tous  les  Etats  parties  dans  les  conditions  prevues  par  la  Convention. 
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IV.  CONCLUSIONS  FACTUELLES 

10.  REMARQUES  GENERALES 

10.1  L’Equipe  a  etudie  les  informations  obtenues  et  formule  ses  conclusions  sur  la  base  d’une  evaluation 
globale  suivant  une  methode  largement  partagee,  en  conformite  avec  les  dispositions  pertinentes  de  la 
Convention,  ainsi  qu’avec  les  meilleures  pratiques  internationales  des  organismes  d’etablissement  des 
faits  et  commissions  d’enquete  intemationaux119. 

10.2  A  mesure  que  l’enquete  avan5ait  et  que  plusieurs  hypotheses  etaient  envisagees,  l’Equipe  est  peu  a  peu 
parvenue  a  ses  conclusions  qu’elle  considere  comme  etant  les  seules  qui  pouvaient  raisonnablement 
expliquer  les  informations  obtenues  de  diverses  sources  distinctes,  y  compris  des  experts  et  des 
temoins,  prises  dans  leur  ensemble.  D’autres  scenarios  sont  apparus  de  moins  en  moins  probables  car 
ils  n’etaient  pas  etayes  par  les  informations  obtenues.  A  Tissue  de  ses  enquetes,  l’Equipe  n’a  pu  retenir 
aucune  autre  explication  plausible  compte  tenu  des  informations  concordantes  dont  elle  disposait. 

11.  CONCLUSIONS  FACTUELLES  SUR  LES  INCIDENTS  DES  24  ET  30  MARS  2017 

11.1  S’agissant  des  incidents  des  24  et  30  mars  2017,  compte  tenu  des  informations  obtenues,  examinees 
dans  leur  totalite,  l’Equipe  conclut  qu’il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que,  ces  deux  jours-la, 
vers  6  heures,  des  bombes  aeriennes  M4000  contenant  du  sarin  ont  ete  larguees  dans  le  sud  de 
Ltamenah  par  un  avion  militaire  Su-22  appartenant  a  la  50e  brigade  de  la  22e  division  aerienne  de 
l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  ayant  decolle  de  la  base  aerienne  de  Shayrat. 

1 1.2  L’Equipe  est  parvenue  a  ces  conclusions  en  appliquant  une  demarche  globale  a  T  evaluation  des 
informations  obtenues  suivant  les  six  champs  d’investigation  pour  chacun  des  deux  incidents120. 

1 1.3  Comme  il  est  explique  plus  en  detail  ci-dessous  dans  l’annexe  5121,  le  sarin  en  question  correspond  au 
sarin  des  stocks  et  des  precedes  de  fabrication  de  la  Republique  arabe  syrienne.  En  particulier,  l’Equipe 
a  conclu  que  la  composition  chimique  (c’est-a-dire  la  liste  des  produits  chimiques)  du  sarin  employe  a 
Ltamenah  les  24  et  30  mars  2017  correspond  fortement  a  celle  que  Ton  attend  du  sarin  produit  par  une 
reaction  binaire  dans  laquelle  la  composante  binaire  essentielle  (DF)  est  fabriquee  via  des  circuits,  ainsi 
qu’au  moyen  de  precurseurs  et  de  matieres  premieres,  utilises  par  la  Republique  arabe  syrienne  dans 
son  programme  de  mise  au  point  de  sarin.  L’Equipe  n’a  retju  aucune  information  selon  laquelle  le  sarin 
trouve  a  Ltamenah  aurait  pu  etre  mis  au  point  de  cette  maniere  ailleurs,  tout  en  produisant  la 
"signature"  attestee  par  cette  liste  de  produits  chimiques.  Sur  la  base  des  enquetes  menees  par  l’Equipe, 
ce  type  de  sarin  n’est  pas  connu  pour  avoir  ete  mis  au  point  et  fabrique  par  des  Etats  ou  des  entites 
autres  que  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne. 

1 1.4  Afin  de  verifier  l’origine  possible  du  sarin  libere  au  cours  des  incidents  survenus  a  Ltamenah  en  mars 
2017,  l’Equipe  a  entrepris  un  certain  nombre  d’actions.  Des  echantillons  des  composantes  internes  des 
deux  bouchons  de  remplissage  et  du  reste  identifie  comme  faisant  partie  du  melangeur  a  pale  d’une 
munition  chimique  utilisee  le  30  mars  2017  ont  ete  analyses  a  la  demande  de  l’Equipe.  Les  experts  ont 


Voir  l’annexe  2  infra. 

Les  six  champs  d'investigation  sont  :  i)  le  contexte  des  activites  militaires  dans  la  region  pendant  la  periode  concernee  et 
les  conditions  meteorologiques;  ii)  les  recits  et  evaluations  concernant  la  munition  trouvee,  son  vecteur  et  P impact  de 
l’arme;  iii)  d’autres  renseignements  sur  tout  aeronef  susceptible  d’avoir  largue  la  munition  ainsi  que  sa  trajectoire  de  vol; 
iv)  les  effets  des  armes  chimiques,  c’est-a-dire  les  symptomes  presentes  par  toute  personne  touchee;  v)  les  restes  trouves 
sur  le  site  et  leur  origine  possible;  et  vi)  les  analyses  chimiques  et  leur  comparaison  avec  d’autres  analyses  pertinentes 
d’echantillons  preleves  en  Republique  arabe  syrienne.  Voir  egalement  le  paragraphe  6  de  la  note  EC-91/S/3  du  Secretariat. 
En  raison  de  certaines  des  informations  qui  y  sont  presentees  et  discutees,  l’annexe  5  a  ete  classee  "OlAC  Hautement 
protege"  et  mise  a  la  disposition  de  tous  les  Etats  parties  dans  les  conditions  prevues  par  la  Convention. 
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decrit  le  "caractere  intact  (non  ouvert)"  des  deux  bouchons  de  remplissage,  tandis  que  le  compartiment 
exterieur  de  la  partie  du  melangeur  a  pale  etait  fracture.  Les  trois  restes  ne  pouvaient  s’ouvrir  qu’avec 
grande  difficult^.  La  probabilite  que  le  sarin,  (et/ou  d’autres  composes  suggerant  la  presence  de  sarin) 
d’un  type  qui  serait  conforme  a  celui  mis  au  point  par  la  Republique  arabe  syrienne,  ait  pu  etre  ajoute 
pour  "simuler"  une  attaque  chimique  au  moyen  des  trois  autres  restes  de  munitions  est  par  consequent 
extremement  faible.  En  outre,  en  ouvrant  la  partie  du  melangeur  a  pale,  l’Equipe  a  pu  observer  de  la 
graisse,  conforme,  selon  un  specialiste  consulte  par  l’Equipe,  a  ce  qui  serait  necessaire  pour  lubrifier 
l’axe  du  melangeur  pendant  le  processus  de  melange  des  composes  du  sarin  binaire.  Selon  les  avis 
d’expert  requs  par  l’Equipe,  il  est  fort  probable  que  les  munitions  aeriennes  utilisees  les  24  et  30  mars 
2017  soient  des  bombes  aeriennes  M4000,  mises  au  point  et  fabriquees  uniquement  par  la  Republique 
arabe  syrienne.  Tous  ces  elements,  pris  dans  leur  ensemble,  rendent  toute  autre  explication  encore 
moins  vraisemblable. 

1 1.5  Cinq  sous-echantillons  de  DF  issu  des  stocks  de  la  Republique  arabe  syrienne  ont  ete  analyses  par  trois 
laboratoires  designes  de  l’OIAC  selon  plusieurs  techniques  differentes.  L’Equipe  a  charge  un 
laboratoire  designe  de  l’OIAC  de  conduire  des  experiences  de  distillation  avec  des  sous-echantillons  de 
DF  issu  des  stocks  syriens. 

1 1.6  Afin  de  determiner  encore  davantage  la  similarite  entre  le  DF  utilise  pour  la  fabrication  du  sarin  binaire 
libere  au  cours  des  incidents  survenus  a  Ltamenah  en  mars  2017  et  le  DF  issus  des  stocks  syriens, 
l’Equipe  a  charge  un  laboratoire  designe  de  l’OIAC  de  conduire  des  experiences  de  synthese  du  sarin 
en  utilisant  deux  sous-echantillons  de  DF  selectionnes  ayant  des  compositions  differentes,  ainsi  qu’un 
echantillon  de  DF  "maison". 

11.7  Les  produits  chimiques  observes  dans  ces  experiences  sont  etroitement  lies  a  ceux  identifies  dans  les 
echantillons  provenant  de  Ltamenah  les  24  et  30  mars  2017  (de  meme  qu’a  ceux  de  l’incident  de  Khan 
Shaykhun  le  4  avril  2017). 

1 1.8  L’Equipe  a  par  ailleurs  compare  la  "signature"  chimique  identifiee  dans  les  echantillons  des  incidents 
survenus  a  Ltamenah  en  mars  2017  aux  resultats  d’analyse  des  echantillons  d’autres  incidents  au  sarin. 
Une  comparaison  des  resultats  d’analyse  des  echantillons  preleves  pendant  les  incidents  de  Ltamenah, 
d’une  part,  avec  les  resultats  d’analyse  des  echantillons  preleves  en  lien  avec  l’incident  survenu  le 

4  avril  2017  a  Khan  Shaykhun,  d’autre  part,  montre  d’importantes  similitudes.  En  effet,  les  resultats 
d’analyse  de  ces  trois  incidents  correspondent  a  du  sarin  resultant  d’un  processus  binaire  utilisant  le  DF 
issu  des  stocks  de  la  Republique  arabe  syrienne.  Le  fait  de  trouver  ensemble  certains  produits 
chimiques  dans  des  echantillons  preleves  sur  les  lieux  de  ces  incidents  suggere  qu’ils  proviennent  de  la 
meme  source  de  sarin.  La  decouverte  des  memes  produits  chimiques  associes  au  sarin  dans  ces 
incidents,  ainsi  que  dans  d’autres  survenus  precedemment  sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe 
syrienne  et  auxquels  l’Equipe  avait  acces,  indique  fortement  que  le  sarin  utilise  dans  tous  ces  incidents 
a  ete  fabrique  grace  au  meme  procede. 

1 1.9  L’Equipe  a  toutefois  envisage  la  possibilite  que  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  aient 
perdu  le  controle  du  sarin  (ou  des  precurseurs  provenant  de  ses  stocks)  ou  de  ses  bombes  aeriennes,  et 
que  d’autres  acteurs  aient  profite  d’une  telle  perte.  A  cet  egard,  il  importe  de  rappeler  que  la 
Republique  arabe  syrienne  a  affirme  a  maintes  reprises  qu’elle  avait  completement  detruit  son  stock  de 
M4000  ou  que  les  armes  avaient  ete  utilisees  (en  tant  qu’armes  classiques  reconverties)  avant  le 

1“  novembre  2013.  Les  fragments  recuperes  lors  des  incidents  des  24  et  30  mars  2017  correspondent  a 
ces  armes  aeriennes.  Par  ailleurs,  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  ont  affirme  a  maintes 
reprises  qu’elles  conservaient  entierement,  a  tout  moment,  le  controle  de  leurs  stocks  chimiques.  En 
depit  de  nombreuses  demandes  et  requetes,  l’Equipe  n’a  pu  trouver  aucune  information  accreditant 
l’idee  que  la  Republique  arabe  syrienne  aurait  perdu  le  controle  de  ses  stocks  d’armes  chimiques,  qu’il 
s’agisse  de  bombes  aeriennes  ou  de  sarin  et  de  ses  precurseurs. 
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11.10  L’Equipe  a  en  outre  envisage  la  possibilite  que  des  groupes  armes  aient  pu  recuperer  des  (fragments  d’) 
armes  chimiques  usagees  sur  les  lieux  ou  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  avaient  teste  des 
armes  chimiques  avant  d’ adherer  a  la  Convention,  et  ce,  en  vue  de  "mettre  en  scene"  des  attaques 
chimiques.  En  theorie,  ce  type  d’action  aurait  pu  permettre  a  de  tels  groupes  de  disposer  de  fragments 
contamines  qu’ils  auraient  laisses  sur  les  lieux  des  incidents  des  24  et  30  mars  2017,  par  exemple  pour 
y  "simuler"  une  attaque  chimique.  En  suivant  cette  piste,  l’Equipe  a  trouve,  au  cours  de  ses 
investigations,  un  seul  terrain  d’essais  oil  des  tests  sur  des  tetes  explosives  et  des  bombes  aeriennes 
avaient  revele  l’emploi  de  sarin  jusqu’en  2009.  L’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles 
des  groupes  armes  proches  de  EIIL/Daech  etaient  parvenus  a  proximite  de  ce  terrain  d’essais  en  2016 
et  au  debut  de  2017,  mais  n’a  pas  ete  en  mesure  de  confirmer  qu’ils  aient  a  un  moment  donne  pris  le 
controle  de  l’installation.  En  outre,  l’Equipe  a  considere  comme  peu  probable  qu’un  groupe  arme 
decide  de  recuperer  des  fragments  contamines  en  2009  ou  auparavant,  de  les  conserver  dans  des 
conditions  adaptees  puis  de  les  utiliser  en  mars  2017  pour  "mettre  en  scene"  une  attaque  au  moment 
precis  oil  des  avions  militaires  de  la  Republique  arabe  syrienne  survolaient  la  zone  des  incidents.  En 
revanche,  meme  si  un  tel  groupe  arme  avait  reussi  a  mener  a  bien  une  telle  action  grace  a  une 
planification  et  une  execution  minutieuses,  il  n’ aurait  pas  pu  etre  assez  organise  pour  s’ assurer  que  la 
zone  etait  suffisamment  sure,  que  les  fragments  en  question,  qui  avaient  ete  soigneusement  collectes  et 
stockes,  etaient  proteges  ni,  a  tout  le  moins,  qu’une  tierce  partie  independante  serait  a  meme  de 
prelever  des  echantillons  desdits  fragments  peu  de  temps  apres  l’incident  presume.  En  d’autres  termes, 
il  aurait  fallu  que  la  planification  et  l’execution  de  la  premiere  partie  de  cette  operation  complexe  de 
mise  en  scene  soient  menees  a  bien  impeccablement,  tandis  que  le  groupe  aurait  echoue  a  mettre  en 
oeuvre  le  second  aspect  -  essentiel  -  de  cette  meme  operation  (a  savoir  garantir  la  tra5abilite  des 
fragments  et  des  echantillons  mis  en  scene  en  vue  de  promouvoir  leurs  objectifs  de  propagande),  ou 
n’aurait  pas  ete  en  mesure  de  planifier  et  realiser  correctement  celui-ci. 

11.11  En  ce  qui  concerne  en  particulier  l’incident  du  24  mars  2017,  une  mise  en  scene  aussi  complexe 
contraste  en  outre  avec  une  absence  presque  totale  de  publicite,  inconciliable  avec  les  efforts 
compliques  et  fastidieux  qui  auraient  ete  necessaires  pour  aller  recuperer,  Stocker  et  preparer  des 
fragments  contamines  afin  qu’ils  puissent  etre  utilises  et  preleves  comme  echantillons.  Meme  en 
supposant  qu’il  s’agisse  d’un  cas  de  "mise  en  scene"  qui  ne  se  serait  pas  passe  entierement  comme 
prevu  initialement  (parce  que,  par  exemple,  le  sarin  contamine  aurait  ete  libere  au  mauvais  endroit  ou 
au  mauvais  moment),  si  un  groupe  arme  s’etait  donne  la  peine  de  recuperer,  conserver  en  lieu  sur  et 
preparer  des  fragments  d’arme  contamines  au  sarin,  on  a  encore  du  mal  a  comprendre  pourquoi  il 
n’aurait  pas  reussi  a  diffuser  correctement  son  message. 

11.12  S’agissant  de  l’incident  du  30  mars  2017,  l’Equipe  note  par  ailleurs  que  les  operations  complexes 
qu’aurait  necessite  la  "mise  en  scene"  d’une  attaque  par  des  acteurs  autres  que  la  Republique  arabe 
syrienne  auraient  exige  la  preparation  d’un  lubrifiant  ajoute  a  l’interieur  du  melangeur  a  pale  semblable 
a  celui  des  modeles  de  bombes  aeriennes  M4000  (qui,  encore  une  fois,  ont  toutes  ete  declarees  comme 
ay  ant  ete  detruites  ou  utilisees  par  la  Republique  arabe  syrienne  avant  le  ler  novembre  2013). 

1 1.13  Enfin,  l’Equipe  a  obtenu  des  informations  selon  lesquelles,  en  tout  etat  de  cause,  aucune  des  munitions 
aeriennes  testees  au  terrain  d’essai  susmentionne  ne  contenait  de  sarin,  et  selon  lesquelles  le  modele 
M4000  (d’ou  proviennent  tres  probablement,  selon  les  experts,  les  fragments  trouves  lors  des  incidents 
des  24  et  30  mars  2017)  n’a  pas  ete  teste  par  la  Republique  arabe  syrienne  avec  du  sarin,  mais  de 
l’yperite.  Compte  tenu  de  divers  elements,  y  compris  ces  considerations,  l’Equipe  estime  que  le 
scenario  de  la  "mise  en  scene"  n’est  pas  plausible. 

1 1.14  Les  considerations  exposees  ci-dessus,  associees  au  type  de  cratere  figurant  dans  les  enregistrements 
video  realises  juste  apres  l’incident  ainsi  que  les  declarations  des  temoins  des  faits,  ont  egalement 
conduit  l’Equipe  a  considerer  comme  extremement  improbable  la  possibilite  qu’une  explosion  ait  ete 
mise  en  scene  au  sol  avec  la  bonne  quantite  d’explosifs  pour  simuler  l’emploi  de  munitions  non 
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classiques.  Cette  hypothese  ne  tiendrait  pas  compte  de  la  surabondance  des  elements  etablis  pendant 
l’enquete  de  l’Equipe. 

11.15  Outre  les  fragments  et  d’autres  echantillons  environnementaux  preleves  aux  alentours  contamines  au 
sarin,  l’Equipe  a  considere  que  les  declarations  des  temoins,  les  evaluations  des  specialistes  en 
munitions  et  les  analyses  metallurgiques  -  prises  dans  leur  ensemble  -  confirment  les  conclusions  sur 
le  modele  de  l’arme  employee.  Les  crateres  observes  par  les  temoins  et  filmes  dans  les  heures  et  jours 
qui  ont  suivi  les  deux  incidents  n’accreditent  pas  la  these  de  l’emploi  d’armes  explosives  aeriennes 
classiques.  De  plus,  les  informations  concordantes  recueillies  a  propos  de  l’aeronef  partant  de  la  base 
aerienne  de  Shayrat  et  survolant  Ltamenah  et  ses  environs  ainsi  que  d’autres  donnees  de  vol  y  relatives 
vont  dans  le  sens  d’un  bombardement  aerien  aux  endroits  et  aux  heures  decrits. 

11.16  L’Equipe  a  egalement  pris  en  compte  le  fait  que  les  symptomes  presentes  par  les  personnes  presentes 
aux  alentours  des  endroits  identifies  par  la  Mission  comme  etant  ceux  des  incidents  des  24  et  30  mars 
2017  vont  dans  le  sens  d’une  exposition  a  du  sarin.  De  surcroit,  l’Equipe  a  considere  que  l’emploi 
d’armes  chimiques  par  la  Republique  arabe  syrienne  a  Ltamenah  fin  mars  2017  est  compatible  avec  les 
conditions  meteorologiques  prevalant  dans  la  region.  Cet  emploi  etait  aussi  compatible  avec  une 
evaluation  militaire  des  considerations  strategiques  dans  ces  circonstances. 

11.17  L’Equipe  a  pris  egalement  en  consideration  la  probabilite  que  les  trois  incidents  survenus  a  Ltamenah 
les  24,  25  et  30  mars  2017  (de  meme  qu’a  Khan  Shaykhun  le  4  avril  2017)  fassent  partie  d’une  seule  et 
meme  campagne  militaire  menee  par  les  forces  de  la  Republique  arabe  syrienne  pour  reprendre  le 
controle  du  territoire  a  la  suite  de  l’avancee  de  groupes  armes  en  direction  de  Hama  et  des  zones 
strategiques  environnantes. 

12.  CONCLUSIONS  FACTUELLES  SUR  L’INCIDENT  DU  25  MARS  2017 

12.1  Pour  ce  qui  est  de  l’incident  du  25  mars  2017,  il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  qu’un 
helicoptere  de  l’armee  de  Pair  arabe  syrienne,  parti  de  la  base  aerienne  de  Hama,  a  largue  un  cylindre 
sur  l’hopital  de  Ltamenah  vers  15  heures.  Le  cylindre  est  entre  dans  l’hopital  par  le  toit,  s’est  brise  et  a 
libere  du  chlore.  L’Equipe  est  parvenue  a  cette  conclusion  en  appliquant  une  demarche  globale  a 
1’evaluation  des  informations  obtenues  suivant  les  six  champs  d’ investigation  concernant  l’incident. 

12.2  Bien  que  le  chlore  possede  divers  usages  legitimes,  le  chlore  gazeux  est  toxique  et  classe  comme  une 
substance  irritante  pour  les  poumons  -  sa  toxicite  etant  proportionnelle  au  dosage  et  au  temps 
d’exposition.  L’Equipe  a  tenu  compte  du  fait  que  les  composes  identifies  dans  les  divers  echantillons 
confirment  l’emploi  de  chlore  gazeux  comme  arme  a  l’hopital  de  Ltamenah  le  25  mars  2017,  mais  que 
ce  seul  element  ne  serait  pas  determinant  pour  parvenir  a  une  conclusion.  Neanmoins,  l’Equipe  a  aussi 
pris  en  consideration  les  resultats  de  la  Mission  a  cet  egard,  ainsi  que  toutes  les  donnees  qui  les  sous- 
tendent,  en  plus  des  rapports,  declarations  et  documents  d’experts  supplementaires  obtenus  pendant  sa 
propre  enquete. 

12.3  Concernant  en  particulier  le  cylindre  qui  a  frappe  le  toit  et  penetre  dans  l’entree  de  l’hopital,  les 
descriptions  des  temoins,  les  videos  contemporaines  et  les  evaluations  des  experts  etayent  toutes  la 
conclusion  selon  laquelle  le  cylindre  correspond  aux  cylindres  de  chlore  presents  dans  d’autres 
incidents  et  repondant  aux  caracteristiques  du  trou  dans  le  toit.  L’exterieur  du  cylindre  en  question 
accredite  par  ailleurs  l’idee  qu’une  structure  d’acier  aurait  ete  placee  tout  autour  afin  d’en  faciliter  le 
deploiement  depuis  un  helicoptere.  Outre  ces  informations,  l’Equipe  a  evalue  les  declarations  des 
temoins  de  l’evenement  qui  ont  decrit  non  seulement  les  faits  tels  qu’ils  les  avaient  vecus,  mais 
egalement  la  video  d’un  helicoptere  attaquant  l’hopital,  ainsi  que  les  donnees  du  vol.  L’Equipe  a  pris 
aussi  en  compte  des  informations  selon  lesquelles  les  helicopteres  stationnes  sur  la  base  aerienne  de 
Hama,  situee  a  environ  24  kilometres  au  sud-est  de  Ltamenah,  et  d’ou  provenait  l’helicoptere  en 
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question  selon  les  descriptions  fournies  par  les  systemes  d’alerte  rapide,  etaient  principalement  des 
helicopteres  Mi-8,  et  qu’aucun  adversaire  de  la  Republique  arabe  syrienne  n’avait  utilise  de  vehicules 
aeriens  dans  cette  region  en  mars  2017. 

12.4  Les  descriptions  de  la  maniere  dont  le  cylindre  s’est  brise  et  rompu,  liberant  du  gaz,  etayent  davantage 
cette  conclusion. 

12.5  L’Equipe  a  par  ailleurs  examine  la  probability  que  l’incident  survenu  a  Ltamenah  le  25  mars  2017,  tel 
que  mentionne  ci-dessus,  faisait  partie  de  la  meme  campagne  militaire  des  forces  de  la  Republique 
arabe  syrienne  que  les  attaques  des  24  et  30  mars  (de  meme  que  celle  survenue  a  Khan  Shaykhun  le 

4  avril  2017).  A  cet  egard,  l’Equipe  a  examine  la  valeur  militaire  des  zones  menacees  par  l’avancee  des 
groupes  armes,  ainsi  que  1’evaluation  d’un  expert  militaire  qui  l’a  conseille  sur  cette  question. 

13.  OBSERVATIONS  GENERALES  FINALES 

13.1  L’Equipe  a  connaissance  d’ informations  generales  liees  a  des  enquetes  internes  menees  par  les 
autorites  syriennes  qui  pourraient  concerner  l’emploi  d’armes  chiiniques122.  Par  ailleurs,  des 
informations  etaient  disponibles  concernant  la  participation  d’un  "magistrat"  dans  au  moins  une 
enquete  liee  a  la  recuperation  de  produits  chimiques  inconnus  dans  le  gouvemorat  d’Alep  au  debut  de 
2017.  Cependant,  l’Equipe  n’a  obtenu  ni  requ  aucune  information,  bien  qu’elle  en  ait  expressement 
demande,  sur  des  enquetes  ou  des  poursuites  penales  diligentees  par  les  autorites  syriennes  au  sujet  des 
trois  incidents  survenus  a  Ltamenah  en  mars  2017. 

13.2  Au  cours  de  son  enquete,  l’Equipe  n’a  pas  non  plus  requ  d’ informations  pouvant  indiquer  que  des 
unites  ou  des  individus  incontroles  aient  fait  usage  d’armes  chimiques  de  la  faqon  decrite  ci-dessus 
dans  ces  trois  incidents. 

13.3  Pour  que  l’emploi  d’armes  chimiques  ait  lieu  dans  les  incidents  decrits  ci-dessus,  il  aurait  fallu  qu’il 
soit  ordonne.  L’ordre  de  mener  des  attaques  chimiques  a  ete  donne  directement  par  le  commandant  en 
chef  des  forces  armees  arabes  syriennes,  meme  s’il  a  pu  deleguer  cette  autorite.  L’Equipe  a  en  effet 
requ  certaines  informations  indiquant  que  l’emploi  d’armes  strategiques,  parmi  lesquelles  se 
trouveraient  les  armes  chimiques,  ne  pouvait  etre  approuve  que  par  le  commandant  en  chef  des  forces 
armees  syriennes  et  uniquement  dans  des  circonstances  de  grande  importance  (strategique).  L’Equipe 
n’a  toutefois  pu  tirer  avec  le  degre  de  certitude  requis  aucune  conclusion  definitive  sur  la  chaine  de 
commandement  relative  aux  ordres  donnes  lors  de  ces  trois  incidents,  bien  qu’il  soit  admis  que,  meme 
en  cas  de  delegation  des  pouvoirs,  la  responsabilite  revient  toujours  a  1’ autorite  la  plus  elevee. 

14.  SYNTHESE  DES  CONCLUSIONS  FACTUELLES 

A  la  lumiere  de  son  mandat  qui  consiste  a  identifier  les  auteurs  de  l’emploi  d’armes  chimiques  en 
Republique  arabe  syrienne  en  recensant  et  presentant  toutes  les  informations  susceptibles  d’etre 
concemees  quant  a  l’origine  de  ces  armes  chimiques  dans  les  trois  incidents  a  l’examen,  l’Equipe 
conclut  qu’il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  la  Republique  arabe  syrienne  a  utilise  des 
armes  chimiques,  en  particulier,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

a)  le  24  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22  appartenant  a  la  50e  brigade  de  la 
22e  division  aerienne  de  l’armee  de  Pair  arabe  syrienne,  au  depart  de  la  base  aerienne  de 
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Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de  Ltamenah, 
touchant  au  moins  16  personnes; 

b)  le  25  mars  2017,  vers  15  heures,  un  helicoptere  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  en 
provenance  de  la  base  aerienne  de  Hama,  a  largue  un  cylindre  sur  l’hopital  de  Ltamenah.  Ce 
cylindre  est  entre  dans  Fhopital  par  le  toit,  s’est  brise  et  a  libere  du  chlore,  touchant  au  moins 
30  personnes; 

c)  le  30  mars  2017,  vers  6  heures,  un  avion  militaire  Su-22  appartenant  a  la  50e  brigade  de  la 
22e division  aerienne  de  l’armee  de  l’air  arabe  syrienne,  au  depart  de  la  base  aerienne  de 
Shayrat,  a  largue  une  bombe  aerienne  M4000  contenant  du  sarin  dans  le  sud  de  Ltamenah, 
touchant  au  moins  60  personnes. 
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Annexe  1 

GESTION  DE  L’INFORMATION  ET  AUTRES  PROCEDURES  INTERNES 


1 .  Comme  explique  dans  la  note  du  Secretariat  technique  intitulee  "Travaux  de  l’Equipe  d’enquete  et 
d’ identification  etablie  par  la  decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)"  (EC-92/S/8  du  3  octobre 
2019),  etant  donne  que  les  activites  de  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification  ("l’Equipe")  exigent  la 
collecte  et  la  creation  de  grandes  quantites  d ’information,  des  procedures  transparentes  et  fiables  sont 
necessaires  pour  permettre  une  gestion  sure,  coherente  et  transparente  de  ces  informations,  depuis 
l’instant  de  leur  collecte  ou  creation  jusqu’ a  leur  preservation,  leur  transfert  ou  leur  destruction  finale. 
Lors  de  la  mise  en  place  de  ces  procedures,  les  exigences  de  confidentialite  et  de  securite  jugees 
necessaires  pour  le  stockage  et  l’utilisation  des  elements  d’information  fournis  par  d’autres  entites  ont 
ete  prises  en  compte. 

2.  A  la  suite  de  consultations  menees  au  sein  du  Secretariat  technique,  l’Equipe  a  done  mis  au  point  des 
procedures  internes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  l’information,  les  enquetes,  la 
documentation  et  la  traqabi  1  itc.  En  partant  de  la  premisse  que  faeces  a  l’information  au  sein  de 
l’Equipe  se  fait  selon  le  principe  de  l’acces  selectif,  le  traitement  efficace  et  securise  de  l’information 
est  considere  comme  un  facteur  cle  en  ce  qu’il  permet  a  l’Equipe  de  remplir  son  mandat  en  assurant : 
a)  la  surete  et  la  securite  de  ses  activites,  de  son  personnel  et  des  tiers;  b)  le  maintien  de  l’integrite  de 
ses  dossiers  et  de  ses  informations;  c)  la  recherche,  l’analyse  et  la  diffusion  efficaces  et  opportunes  de 
f  information;  d)  une  plus  grande  sensibilisation  aux  exigences  en  matiere  de  confidentialite  par  la 
promotion  des  bonnes  pratiques  relatives  au  traitement  de  l’information. 

3.  Les  procedures  internes  etablies  en  matiere  de  gestion  de  f  information  couvrent  toutes  sortes 
d’elements  d’information  crees,  obtenus  et  geres  par  l’Equipe,  qui  peuvent  comprendre  des  documents 
numeriques  ou  physiques.  Des  dispositions  sont  prises  pour  assurer  la  confidentialite  de  ces  deux 
categories  de  documents  en  termes  de  mesures  organisationnelles,  physiques  ou  relatives  a  la  securite 
de  f  information. 

4.  Plus  particulierement,  et  outre  les  dispositions  organisationnelles  et  materielles  mises  en  place,  les 
systemes  de  gestion  de  l’information  et  le  systeme  de  stockage  des  fichiers  de  l’Equipe  se  trouvent 
dans  le  reseau  securise  de  l’Equipe  (ISN),  conqu  et  construit  conformement  aux  politiques  et  aux 
exigences  de  l’OIAC  en  matiere  de  reseau  critique  securise  pour  la  protection  d’ informations 
confidentielles.  L’ISN  est  accessible  par  des  terminaux  reserves,  dotes  de  mesures  de  securite  et  de 
confidentialite  appropriees,  qui  sont  isoles  physiquement  de  tout  reseau  et  done,  sans  interface  reseau. 

5.  Les  procedures  internes  de  l’Equipe  prevoient  la  procedure  d’enregistrement,  la  structure  du  repertoire 
central  des  documents  et  des  informations  de  l’Equipe,  les  permissions  d’acces  en  fonction  des  roles, 
des  responsabilites,  du  contenu  du  repertoire,  ainsi  que  le  calendrier  de  conservation  des  documents  et 
des  informations  de  1 ’Equipe.  De  telles  pratiques  permettent  de  s’ assurer  que  la  traqahi  1  itc  des 
informations  et  la  piste  d’audit  des  documents  sont  correctement  preservees,  afin  d’assurer  leur 
integrite  et  leur  authenticite  permanentes.  L’Equipe  a  elabore  et  continue  de  surveiller  son  propre  flux 
de  travail  pour  gerer  l’information,  y  compris  la  creation,  la  reception,  la  transmission,  la  reproduction, 
la  numerisation,  l’impression  et  le  partage  des  documents  par  des  dispositifs  de  stockage  externes,  le 
courrier  electronique,  des  disques  partages  et  des  sites  d’equipe.  L’Equipe  a  en  outre  pris  des  mesures 
pour  proteger  et  enregistrer  les  resultats  des  recherches  effectuees  dans  des  sources  d’ informations 
publiques  directement  bees  a  f  identification  des  auteurs  dans  le  cadre  de  son  mandat.  Un  plan  de 
sauvegarde  a  ete  mis  en  oeuvre  afm  d’ameliorer  la  securite. 
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6.  L’Equipe  a  par  ailleurs  mis  au  point,  au  sein  de  1’ISN,  un  systeme  de  gestion  des  enquetes  pour 
appuyer  les  activites  d’enquete.  Ce  systeme  de  gestion  des  enquetes  est  egalement  destine  a  s’appliquer 
aux  activites  d’enquete  et  d’analyse  afin  d’assurer  l’authenticite  et  la  fiabilite  des  documents.  Le 
systeme,  accessible  par  l’entremise  de  terminaux  chiffres  specifiques  dans  l’ISN,  est  contm  pour 
permettre  a  l’Equipe  de  conserver  methodiquement  et  en  toute  securite  les  documents  et  les 
informations  associes  aux  activites  d’enquete  et  d’analyse,  d’ajouter  des  relations  entre  les  elements  et 
de  fournir  des  commentaires  sur  les  etapes  des  enquetes.  Tous  les  renseignements  electroniques 
recueillis  et  produits  par  l’Equipe  a  la  suite  de  ses  activites  d’enquete  seront  stockes  dans  le  systeme  de 
gestion  des  elements  de  preuve.  Les  documents  physiques  -  conserves  dans  un  coffre-fort  -  seront 
numerises  et  sauvegardes  dans  le  systeme,  a  moins  qu’une  procedure  differente  ne  soit  necessaire 
compte  tenu  de  la  nature  du  document. 

7.  Les  fonctions  de  controle  d’acces  de  ce  systeme  de  gestion  des  enquetes  contju  sur  mesure  permettent 
au  personnel  de  l’Equipe  de  n’avoir  acces  aux  documents  qu’avec  des  permissions  specifiques 
predefines  (y  compris  pour  creer,  lire,  modifier  ou  supprimer  des  documents).  Pour  s’assurer  qu’aucun 
document  de  l’Equipe  n’est  supprime  du  systeme  ou  perdu,  il  est  prevu  que  seuls  les  membres  du 
personnel  de  l’Equipe  ayant  ete  prealablement  habilites  a  supprimer  des  documents  sont  en  mesure  de 
le  faire.  Le  systeme  est  en  outre  coniju  pour  garantir  des  pistes  d’audit  qui  ne  peuvent  pas  etre 
modifiees  ou  supprimees.  Le  personnel  de  l’Equipe  est  forme  a  1’ utilisation  du  systeme  selon  les 
besoins  et  connait  les  mesures  de  securite  et  de  confidentialite  necessaires  pour  proteger  les  elements 
d’information. 

8.  L’Equipe  prend  des  precautions  particulieres  pour  faire  en  sorte  que  les  difficultes  susceptibles  de 
survenir  en  raison  des  differentes  langues  parlees  par  les  enqueteurs,  d’une  part,  et  les  personnes 
interrogees,  d’autre  part,  soient  resolues  de  maniere  appropriee.  Outre  la  presence  d’un  interprete 
pendant  les  entretiens,  et  en  plus  des  syntheses  d’entretiens  preparees  par  les  enqueteurs,  les 
transcriptions  integrales  des  entretiens  sont  par  la  suite  traduites  en  anglais  par  des  professionnels,  de 
maniere  a  pouvoir  verifier  correctement  1’ interpretation  originale.  La  transcription  d’un  entre tien  mene 
par  l’Equipe  est  realisee  selon  un  processus  permettant  de  reperer  avec  precision  toute  incoherence  qui 
serait  difficile  a  saisir  lors  de  1’ interpretation  "en  direct"  d’un  entretien  (en  consecutive  ou  simultanee). 
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Annexe  2 

DEMARCHE  POUR  OBTENIR  ET  SECURISER  DES  INFORMATIONS 


1 .  Les  activites  d’enquete  de  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification  ("l’Equipe")  concemant  les  incidents 
survenus  a  Ltamenah  les  24,  25  et  30  mars  2017  comprenaient  la  collecte  et  revaluation  des 
informations  qui  lui  ont  ete  fournies  par  des  personnes,  des  entites  locales,  des  Etats  parties  et  d’autres 
acteurs  locaux,  regionaux  et  internationaux,  ainsi  que,  le  cas  echeant  et  lorsque  cela  s’averait  utile,  les 
examens  et  analyses  techniques  et  scientifiques  pour  identifier  l’origine  des  produits  chimiques  utilises, 
les  marquages  et  les  caracteristiques  physiques  des  munitions,  ainsi  que  les  informations  et/ou 
extrapolations  techniques  relatives  aux  vecteurs,  telles  que  les  trajectoires  de  vol  des  aeronefs  et  les 
trajectoires  des  munitions.  Les  activites  d’enquete  comprenaient  en  outre  des  entretiens  avec  des 
victimes  presumees  et  d’autres  personnes  susceptibles  d’avoir  ete  temoins  des  incidents,  avec  des 
experts  dans  les  divers  domaines  utiles  a  l’enquete  ainsi  que  1’evaluation  d’elements  provenant  de 
sources  publiques123.  Dans  l’accomplissement  de  son  mandat,  l’Equipe  a  recueilli  et  analyse  des 
informations  et  des  documents  provenant  de  toute  source  pertinente  en  plus  des  informations  deja 
obtenues  par  la  Mission  d’etablissement  des  faits  de  l’OIAC  ("la  Mission"),  egalement  afin  de 
determiner  la  pertinence,  la  valeur  probante  et  la  fiabilite  des  informations,  ainsi  que  la  credibilite  de  la 
source. 

2.  L’Equipe  a  quant  a  elle  interroge  20  personnes  d’interet,  y  compris  des  victimes  presumees,  au  cours 
de  cette  phase  de  ses  travaux.  Etant  donne  que  les  incidents  faisant  l’objet  de  l’enquete  se  sont  produits 
dans  la  meme  zone  geographique  et  a  sept  jours  d’intervalle,  la  plupart  des  personnes  concernees  ont 
pu  fournir  des  informations  sur  plusieurs  incidents.  Ces  entretiens  ont  ete  examines  conjointement  avec 
les  declarations  precedemment  fournies  a  la  Mission  et  a  d’autres  entites.  Concernant  les  autres  entites 
qui  etaient  disposees  a  fournir  des  informations  ou  des  pistes  pour  l’enquete,  la  demarche  generale 
adoptee  par  l’Equipe  a  ete  de  demander  l’acces  aux  informations  qu’elle  estimait  pouvoir  obtenir 
aupres  de  ces  entites,  et  de  les  evaluer  conjointement  avec  le  reste  des  informations  dont  elle  disposait 
deja. 

Pendant  son  enquete,  l’Equipe  a  contacte,  entre  autres,  les  entites  suivantes124  :  Center  for  Advanced 
Defense  Studies  (C4ADS)  (Centre  des  hautes  etudes  de  defense);  Chemical  Violations  Documentation 
Center  of  Syria  (CVDCS)  (Centre  de  documentation  des  violations  chimiques  en  Syrie);  Commission 
for  International  Justice  and  Accountability  (CIJA)  (Commission  internationale  pour  la  justice  et  la 
responsabilite);  Europol  Analysis  Project  on  Core  International  Crimes  (AP  CIC)  (Projet  d’analyse 
d’Europol  sur  les  principaux  crimes  internationaux);  Union  Satellite  Centre  (Centre  satellitaire  de 
l’Union  europeenne);  Global  Public  Policy  Institute  (GPPi)  -  Peace  and  Security;  Human  Rights 
Watch;  Independent  International  Commission  of  Inquiry  on  the  Syrian  Arab  Republic  (Commission 
d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe  syrienne);  Open  Society  Justice 
Initiative;  Peace  SOS;  Syria  Civil  Defence  (SCD)  (Defense  civile  syrienne);  Syria  Justice  and 
Accountability  Centre  (Centre  syrien  pour  la  justice  et  la  responsabilisation);  Syrian  Archive  (Archives 
syriennes);  Syrian  Network  for  Human  Rights  (SNHR)  (Reseau  syrien  pour  les  droits  de  l’homme); 
Syrian  NGO  Alliance  (Alliance  des  ONG  syriennes);  et  Organisation  meteorologique  mondiale 
(OMNI). 


Voir  egalement  la  note  EC-92/S/8  (du  3  octobre  2019)  du  Secretariat  technique  ("le  Secretariat"). 

L’Equipe  ne  nomme  pas  publiquement  des  entites  qui  n’ont  pas  donne  leur  consentement  a  etre  citees.  Cette  liste  n’inclut 
pas  non  plus  les  laboratoires  designes  de  l’OIAC  ainsi  que  d’autres  laboratoires  ou  instituts  specialises  ayant  offert  leur 
savoir-faire  technique  et  scientifique  au  cours  de  l’enquete. 
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3.  Lorsque  les  entries  desireuses  d’aider  l’Equipe  ne  disposaient  pas  directement  des  informations 
pertinentes,  mais  pouvaient  mettre  l’Equipe  en  contact  avec  des  personnes  d’interet,  l’Equipe  a  accepte 
de  recourir  a  ce  type  de  facilitation  sur  la  base  de  E  accord  suivant : 

a)  l’Equipe  ne  paierait  en  aucune  maniere  des  honoraires  ou  d’autres  formes  de  remuneration 
pour  l’aide  apportee  par  ces  entries; 

b)  l’entite  en  question  veillerait  a  ce  qu’aucune  personne  n’ait  ete  indument  influencee,  contrainte 
a  foumir  des  informations  ou  forcee  de  cooperer  aux  fins  des  enquetes  de  l’Equipe; 

c)  en  vue  de  proteger  les  personnes  d’interet  qui  pourraient  etre  en  danger  du  fait  de  leur 
interaction  avec  l’Equipe,  des  garanties  suffisantes  seraient  fournies  pour  proteger  la  vie  privee 
de  ces  personnes  ainsi  que  la  confidentialite  de  leurs  informations,  y  compris  tout  element 
permettant  de  les  identifier  et  leurs  declarations. 

4.  A  moins  que  des  circonstances  specifiques  ne  l’exigent,  l’Equipe  a  traite  toutes  les  informations 
obtenues  d’entites  et  de  personnes  externes  comme  "OIAC  Hautement  protege",  la  categorie  de 
classification  la  plus  elevee  au  sein  du  regime  de  confidentialite  de  l’OIAC,  et  en  a  restreint  l’acces  sur 
la  base  du  besoin  d’en  connaitre  conformement  a  l’Annexe  sur  la  confidentialite  de  la  Convention  sur 
l’interdiction  des  armes  chimiques  ("la  Convention")  et  a  la  Politique  de  l’OIAC  sur  la 
confidentialite 125 . 

5.  L’Equipe  a  traite  les  informations  recueillies  au  moyen  d’une  methodologie  largement  partagee  au  sein 
des  organismes  d’enquete,  y  compris  les  organismes  d’etablissement  des  faits  et  les  commissions 
d’enquete  internationaux,  en  particulier  concemant  la  traqabilite  des  echantillons  et  des  elements 
relatifs  aux  trois  incidents  survenus  a  Ltamenah  en  mars  2017,  qui  ont  ensuite  ete  analyses  par 
l’Equipe. 

6.  Pour  ce  qui  est  du  traitement  d’ echantillons  specifiques  des  le  moment  de  leur  prelevement  ou  de  leur 
reception,  ces  echantillons  ont  ete  traites  de  maniere  a  garantir  leur  fiabilite,  y  compris  pendant  leur 
transport  vers  le  Laboratoire  de  l’OIAC  aux  Pays-Bas,  puis  de  la  vers  les  laboratories  designes  de 
l’OIAC.  Cela  s’est  fait  egalement  sous  la  responsabilite  du  Directeur  general,  conformement  au 
paragraphe  56  de  la  deuxieme  partie  de  l’Annexe  sur  la  verification  de  la  Convention  et  aux  procedures 
et  pratiques  internes  correspondantes  applicables  du  Secretariat126. 

7.  Pour  ces  elements  et  ces  echantillons,  la  traqabilite  a  done  ete  maintenue  et  documentee  par  le 
Secretariat  des  le  moment  du  prelevement  ou  de  la  reception.  Par  exemple,  une  fois  sous  la  garde  du 
Secretariat,  les  echantillons  ont  ete  traites  conformement  aux  procedures  de  l’OIAC  pour  garantir,  a 
partir  de  ce  moment,  leur  integrite  ainsi  que  leur  securite,  leur  preservation  et  leur  confidentialite.  Au 
Laboratoire  de  l’OIAC,  les  echantillons  ont  ete  prepares  en  vue  d’une  analyse  hors  site  dans  deux 
laboratoires  designes  par  l’OIAC  conformement  au  paragraphe  57  de  la  deuxieme  partie  de  l’Annexe 


Voir  le  paragraphe  4. 1  de  la  cinquieme  partie  et  les  paragraphes  3.1a  3.4  de  la  sixieme  partie  de  la  Politique  de  l’OIAC  en 
matiere  de  confidentialite  (C-I/DEC.  13/REV.2  du  30  novembre  2017),  ainsi  que  l’alinea  h)  du  paragraphe  2  de  l’Annexe 
sur  la  confidentialite  de  la  Convention. 

Le  paragraphe  56  de  la  deuxieme  partie  de  l'Annexe  sur  la  verification  affirme,  dans  la  partie  concernee,  que  "[l]e 
Directeur  general  est  responsable  au  premier  chef  de  la  securite,  de  l’integrite  et  de  la  conservation  des  echantillons.  II  lui 
incombe  aussi  de  veiller  a  ce  que  soit  protegee  la  confidentialite  des  echantillons  transferes  pour  analyse  a  l’exterieur. 
S’agissant  en  particulier  des  conditions  de  stockage  au  Laboratoire  de  l’OIAC  et  de  la  degradation  des  echantillons  devant 
etre  analyses,  voir  egalement  "Advice  on  chemical  weapons  sample  stability  and  storage  provided  by  the  Scientific 
Advisory  Board  of  the  Organisation  for  the  Prohibition  of  Chemical  Weapons  to  increase  investigative  capabilities 
worldwide"  (Conseils  sur  la  stability  et  le  stockage  des  echantillons  d’armes  chimiques  fournis  par  le  Conseil  scientifique 
consultatif  de  ['Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques),  aussi  disponible  dans  la  revue  Talanta, 
vol.  188  (2018),  p.  808  aux  p.  810  a  811. 
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sur  la  verification.  Le  traitement  des  echantillons  comprenait  la  verification  de  leur  identite,  c’est-a- 
dire  au  moyen  de  codes  d’echantillons,  de  descriptions  d’articles  et  de  numeros  de  scelles;  l’extraction 
au  solvant  et/ou  le  fractionnement  dans  de  nouveaux  recipients  primaires;  l’emballage  des  fractions 
d’echantillons  avec  des  echantillons  temoins  positifs  et  negatifs;  et  une  analyse  detaillee  des 
echantillons  de  controle  positifs  et  negatifs  avant  expedition.  Des  procedures  internes  etablies  en 
matiere  de  fractionnement,  d’emballage  et  de  transport  vers  des  laboratoires  designes  de  l’OIAC  ont 
ete  appliquees  et  toutes  les  etapes  du  processus  ont  ete  documentees. 

8.  A  leur  arrivee  dans  les  laboratoires  designes  par  l’OIAC,  l’identite  des  echantillons  et  l’integrite  des 
scelles  sont  a  nouveau  verifiees  par  rapport  au  formulaire  de  tra9abilite  qui  l’accompagne.  Tous  les 
echantillons  (c’est-a-dire  les  echantillons  authentiques  et  temoins)  sont  prepares  et  analyses 
conformement  aux  instructions  emises  par  le  Chef  du  Laboratoire  de  l’OIAC  au  nom  du  Directeur 
general,  sous  la  forme  d’un  document  definissant  la  portee  de  l’analyse,  et  contenant  egalement  les 
donnees  d ’identification  des  echantillons  et  les  numeros  des  scelles  inviolables  correspondants. 

9.  Les  laboratoires  designes  de  l’OIAC,  qui  operent  dans  le  cadre  d’un  systeme  de  qualite  conformement 
a  la  norme  ISO/CEI  17025  de  l’Organisation  internationale  de  normalisation/la  Commission 
electrotechnique  internationale,  sont  egalement  tenus  de  maintenir  la  tra9abilite  des  echantillons  tout  au 
long  de  leurs  processus.  Toutes  les  activites  effectuees  par  les  laboratoires  designes  de  l’OIAC  pour  le 
compte  de  l’OIAC  doivent  etre  conformes  aux  termes  et  conditions  des  accords  techniques  existant 
entre  le  Secretariat  et  les  laboratoires  designes  de  l’OIAC. 

10.  En  ce  qui  conceme  la  periode  entre  l’incident  allegue  et  la  reception  des  echantillons  par  le  Secretariat, 
les  remarques  suivantes  resument  la  demarche  adoptee  par  l’Equipe  conformement  a  la  Convention. 
Dans  la  grande  majorite  des  incidents  d’emploi  d’armes  chimiques  pendant  un  conflit  arme,  aucune 
autorite  independante  ne  pourra  prelever  d’echantillons  avant  qu’une  partie  au  conflit  (et/ou  d’autres 
tierces  parties)  n’ait  acces  a  la  zone  en  question.  Ainsi,  les  enquetes  du  type  requis  de  l’Equipe  en  vertu 
de  la  decision  de  la  Conference  des  Etats  parties  ("la  Conference")  intitulee  "Contrer  la  menace  que 
constitue  l’emploi  d’armes  chimiques"  (C-SS-4/DEC.3  du  27  juin  2018)  ("la  Decision  du  27  juin 
2018")  doivent  s’appuyer  sur  d’autres  elements  pour  verifier  la  tra9abilite  et  la  credibilite  de  ces 
informations. 

11.  Puisqu’en  raison  du  conflit  en  cours  dans  la  zone  concernee,  le  Secretariat  n’a  pu  avoir  acces  aux  sites 
des  incidents  peu  de  temps  apres  qu’ils  ont  eu  lieu,  l’Equipe  a  toujours  veille  a  ce  que  les  echantillons 
et  autres  elements  preleves  par  d’autres  entites  soient  etayes,  dans  la  mesure  du  possible,  par  des 
documents,  des  photographies,  des  enregistrements  video,  des  analyses  criminalistiques  et/ou  des 
temoignages.  Cette  demarche  rigoureuse  a  ete  appliquee  de  maniere  constante,  compte  tenu  du  fait  que 
c’est  la  combinaison,  la  coherence  et  la  corroboration  de  toutes  les  informations  recueillies,  prises  dans 
leur  ensemble,  plutot  que  des  elements  de  preuve  individuels,  qui  foment  la  base  des  conclusions  de 
l’Equipe127. 

12.  Dans  ce  contexte,  l’Equipe  a  egalement  pris  note  de  la  decision  de  la  Conference  intitulee 
"Prelevement  et  analyse  d’echantillons  pendant  les  enquetes  sur  les  allegations  d’emploi  d’armes 
chimiques"  (C-I/DEC.47  du  16  mai  1997)  et  Pa  appliquee  mutcitis  mutandis  au  type  d’enquetes 
requises  de  la  part  de  l’Equipe.  Cette  decision  repose  sur  la  reconnaissance  du  fait  qu’en  cas  d’emploi 
allegue,  il  se  peut  que  les  equipes  d’enqueteurs  ne  soient  pas  en  mesure  d’arriver  sur  le  site,  et  done  de 
prelever  des  echantillons,  immediatement  apres  cet  emploi  allegue  (section  1.1  de  l’annexe). 
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Neanmoins,  la  decision  reconnait  la  capacite  du  Secretariat  a  mener  son  enquete  dans  de  telles 
circonstances. 

13.  C’est  le  cas  dans  le  type  d’enquetes  menees  par  l’Equipe  comme  l’exige  le  paragraphe  10  de  la 
Decision  du  27  juin  2018,  ou  la  Conference,  pleinement  consciente  des  defis  similaires  auxquels  la 
Mission  est  confrontee  dans  la  conduite  de  ses  travaux,  a  neanmoins  exige  que  l’Equipe  travaille  a 
partir  des  conclusions  de  la  Mission. 

14.  De  plus,  ces  defis  sont  pris  en  compte  dans  les  procedures  internes  applicables  de  longue  date  du 
Secretariat  concernant  la  collecte,  la  documentation,  la  tra5abilite  et  la  conservation  de  preuves  lors 
d’une  enquete  sur  Eemploi  allegue  d’armes  chimiques,  qui  fournissent  des  orientations  pour  ce  type  de 
situations  et  ont  ete  appliquees  mutatis  mutandis  aux  enquetes  de  l’Equipe. 
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Annexe  3 

SYNTHESE  DES  CONTACTS  AVEC  DES  REPRESENT  ANTS 
DE  LA  REPUBLIQUE  ARABE  SYRIENNE  CONCERNANT  LES  TRAVAUX 
DE  L’EQUIPE  D’ENQUETE  ET  D ’IDENTIFICATION 


1 .  Des  delegations  representant  le  Secretariat  technique  de  l’OIAC  ("le  Secretariat")  et  l’autorite  nationale 
de  la  Republique  arabe  syrienne  se  sont  reunies  a  Beyrouth  (Liban)  du  4  au  8  fevrier  2019.  Au  cours  de 
la  reunion,  le  Coordonnateur  de  l’Equipe  d’enquete  et  d’identification  ("l’Equipe")  a  fait  un  expose  sur 
le  mandat  et  les  travaux  de  l’Equipe.  Les  representants  de  F  autorite  nationale  ont  exprime  leur 
disaccord  avec  la  decision  de  la  Conference  des  Etats  parties  intitulee  "Contrer  la  menace  que 
constitue  l’emploi  d’armes  chimiques"  (C-SS-4/DEC.3  du  27  juin  2018)  ("la  Decision  du  27  juin 
2018"). 

2.  Le  Secretariat  a  continue  de  s ’employer  a  poursuivre  ses  discussions  de  fond  avec  les  representants  de 
la  Republique  arabe  syrienne  sur  toutes  les  questions  au  sein  du  "dialogue  structure"  convenu.  Dans  ce 
cadre,  le  Secretariat  a  propose  un  ordre  du  jour  et  une  liste  de  participants  pour  la  deuxieme  serie  de 
consultations  de  haut  niveau  qui  devait  avoir  lieu  a  Damas  du  8  au  10  mai  2019.  Afin  de  faire  avancer 
les  consultations,  il  a  ete  propose  que  le  Coordonnateur  de  l’Equipe  participe  aux  discussions.  En 
reponse,  la  Republique  arabe  syrienne  a  reitere  sa  position  selon  laquelle  elle  ne  reconnaissait  ni  la 
Decision  du  27  juin  2018,  ni  l’Equipe  et  son  mandat,  et  a  indique  qu’en  consequence,  elle  ne  delivrerait 
pas  de  visa  au  Coordonnateur  de  l’Equipe  pour  qu’il  se  rende  a  Damas128. 

3.  Le  9  mai  2019,  le  Directeur  general  a  envoye  une  lettre  au  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  et  des 
expatries  de  la  Republique  arabe  syrienne,  S.  E.  M.  Faisal  Mekdad,  invitant  la  Republique  arabe 
syrienne  a  reconsiderer  sa  position.  Dans  sa  lettre,  le  Directeur  general  a  egalement  communique  sa 
decision  de  reporter  la  deuxieme  serie  de  consultations  dans  le  cadre  du  "dialogue  structure"  et  a  invite 
une  delegation  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  La  Haye  pour  prendre  part  a  de  nouvelles 
consultations.  Dans  une  lettre  datee  du  13  juin  2019,  S.  E.  M.  Mekdad  a  reitere  la  position  precedente 
de  la  Republique  arabe  syrienne. 

4.  Le  28  juin  2019,  le  Secretariat  a  distribue  une  note  intitulee  "Travaux  de  l’Equipe  d’enquete  et 
d’identification  etablie  par  la  decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)"  (EC-91/S/3  du  28  juin  2019)  a 
tous  les  Etats  parties,  decrivant  le  mandat  et  les  methodes  de  travail  de  l’Equipe,  et  expliquant  que 
l’Equipe  s’attendait  a  ce  qu’ils  apportent  de  bonne  foi  une  cooperation  pleine  et  entiere,  en  particulier 
en  fournissant  des  informations  pertinentes  et  en  facilitant  Faeces  aux  lieux  et  personnes  concernes. 

5.  Le  2  septembre  2019,  le  Coordonnateur  de  l’Equipe  a  envoye  une  lettre  a  S.  E.  M.  Bassam  Sabbagh, 
Ambassadeur  et  representant  permanent  de  la  Republique  arabe  syrienne  aupres  de  l’OIAC,  indiquant 
que  l’Equipe  se  rejouirait  de  recevoir  des  informations  potentiellement  pertinentes  pour  etablir 
l’origine  des  armes  chimiques  utilisees  et  utiles  pour  identifier  les  auteurs  des  incidents  relevant  de  la 
competence  de  l’Equipe  (y  compris  les  methodes  relatives  aux  vecteurs  et  les  informations  generates 
concemant  les  acteurs  qui  pourraient  avoir  la  capacite  d’utiliser  ces  armes),  des  elements  de  preuve 
confirmant  ou  refutant  l’attribution  des  incidents  a  certains  acteurs,  ainsi  que  tout  element  relatif  a  la 
pertinence,  la  valeur  probante  et  la  fiabilite  de  tels  renseignements.  L’Equipe  s’est  en  outre  felicitee  de 
toute  information  que  la  Republique  arabe  syrienne  pourrait  fournir  a  propos  des  enquetes  et/ou 
procedures  penales  menees  en  relation  avec  l’emploi  d’armes  chimiques  sur  son  territoire,  et 
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notamment  en  relation  avec  les  neuf  incidents  faisant  l’objet  d’une  enquete,  ainsi  que  sur  la  legislation 
penale  pertinente  applicable  a  ces  cas. 

6.  Le  3  octobre  2019,  une  autre  note  du  Secretariat  intitulee  "Travaux  de  l’Equipe  d’enquete  et 

d’ identification  etablie  par  la  decision  C-SS-4/DEC.3  (du  27  juin  2018)"  (EC-92/S/8  du  3  octobre 
2019)  a  ete  envoyee  a  tous  les  Etats  parties,  decrivant  explicitement  les  pratiques  internes  de  l’Equipe 
en  matiere  de  gestion  de  l’information,  d’enquetes,  de  documentation  et  de  traqabilite.  La  note  invitait 
specifiquement  les  Etats  parties  a  faire  part  de  leurs  vues. 

7.  Le  23  octobre  2019,  le  Directeur  general  a  envoye  une  lettre  au  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  et 
des  expatries  de  la  Republique  arabe  syrienne,  S.  E.  M.  Faisal  Mekdad,  reiterant  que  la  cooperation  de 
la  Republique  arabe  syrienne  etait  attendue  et  l’invitant  a  fournir  a  l’Equipe  toute  information 
pertinente  sur  "la  pertinence,  la  valeur  probante  et  la  fiabilite  des  renseignements  potentiellement 
pertinents  pour  etablir  l’origine  des  armes  chimiques  et  utiles  pour  identifier  les  auteurs". 

8.  Le  12  decembre  2019,  le  Directeur  general  a  transmis  a  S.  E.  M.  Faisal  Mekdad  une  note  du 
Coordonnateur  de  l’Equipe,  demandant  une  fois  encore  la  cooperation  de  la  Republique  arabe  syrienne 
sur  les  activites  de  l’Equipe  conformement  au  paragraphe  7  de  l’Article  VII  de  la  Convention  sur 
l’interdiction  des  armes  chimiques.  La  note  de  l’Equipe  enonqait  specifiquement  quatre  "intitules"  (ou 
“scenarios")  selon  lesquels  l’Equipe  menaient  ses  enquetes,  indiquant  les  champs  d’enquete  traites  et 
sollicitant  toute  information  que  les  autorites  de  la  Republique  arabe  syrienne  pourraient  posseder  a  cet 
egard.  L’Equipe  a  rappele  qu’elle  aurait  avantage  a  rencontrer  des  representants  cles  de  la  Republique 
arabe  syrienne,  a  leur  convenance  et  dans  un  lieu  de  leur  choix,  pour  discuter  des  progres  de  l’enquete 
et  de  la  fourniture  d’autres  informations,  y  compris  faeces  a  certains  lieux  de  la  Republique  arabe 
syrienne. 
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OPCW 


Organisation  for  the  Prohibition  of  Chemical  Weapons 


Director-General 


The  Hague,  9  May  2019 
L/ODG/2 19297/1 9 


I  refer  to  your  letter  N°  95  dated  23  April  2019,  conveyed  to  the  Organisation  for  the 
Prohibition  of  Chemical  Weapons  (the  “OPCW”)  on  the  same  date,  which  I  have  read  with 
attention. 

Since  the  day  I  took  office  as  Director-General,  I  have  made  the  Technical  Secretariat’s 
(the  “Secretariat”)  engagement  with  the  Syrian  Arab  Republic  on  chemical  weapons  issues 
a  priority,  in  order  to  find  ways,  together  with  you,  to  address  and  resolve  these  issues  in  a 
concerted  and  collaborative  manner.  The  Secretariat  and  the  Syrian  Arab  Republic  are 
bound  to  resolve  these  issues  under  the  Convention,  the  relevant  decisions  of  the  OPCW’s 
Policy-Making  Organs,  and  the  relevant  Resolutions  of  the  United  Nations  Security 
Council. 

In  October  2018,  you  welcomed  my  Chief  of  Cabinet  in  Damascus.  In  November,  I  invited 
you  to  the  24"'  Session  of  the  Conference  of  the  States  Parties.  On  this  occasion,  we  met 
and  exchanged  views  on  the  Syrian  Arab  Republic’s  chemical  weapons  issues.  You  then 
described  these  talks  as  “new  beginnings”  in  relations  between  the  Secretariat  and  the 
Syrian  Arab  Republic.  We  both  emphasised  that  we  should  be  able  to  address  all  issues,  no 
matter  how  difficult  or  complex,  and  that  the  Secretariat  would  keep  the  States  Parties  to 
the  Convention  informed.  At  that  time,  we  concurred  on  having  our  respective  delegations 
meet  in  early  2019  to  start  defining  the  framework  and  scope  of  discussions  that  would 
enable  us  to  address  all  issues  in  a  comprehensive  and  structured  manner. 

In  February  2019,  a  delegation  from  the  Secretariat  met  in  Beirut  with  a  delegation  from 
the  Syrian  Arab  Republic.  All  chemical  weapons  issues  were  addressed  at  that  time, 
namely,  the  methods  of  work  of  the  Fact-Finding  Mission  (FFM),  the  activities  of  the 
Declaration  Assessment  Team  (DAT),  and  the  biannual  visits  to  the  Scientific  Studies  and 
Research  Centre  (SSRC).  Additionally,  the  Secretariat  provided  a  briefing  on  the  activities 
of  the  Investigation  and  Identification  Team  (IIT).  On  this  occasion,  the  Syrian  delegation 
welcomed  the  idea  of  having  the  Secretariat  come  to  Damascus  to  discuss  the  IIT’s 
activities.  Subsequently,  the  Secretariat  held  a  briefing  for  States  Parties  on  21  February  to 
inform  them  of  the  outcome  of  the  discussions. 


H.  E.  Dr  Faisal  Mekdad 

Deputy  Foreign  Minister 

Ministry  of  Foreign  Affairs  and  Expatriates 

Syrian  Arab  Republic 
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Following  these  meetings,  in  March  2019,  the  Secretariat  hosted  the  20th  round  of  DAT 
consultations  to  identify  ways  forward  in  resolving  the  gaps,  inconsistencies,  and 
discrepancies  in  the  Syrian  initial  declaration  and  subsequent  submissions.  The  work  on 
outstanding  issues  was  reviewed  and  reprioritised,  and  a  plan  of  activities  was  discussed, 
with  the  goal  of  accelerating  progress.  Subsequently,  the  DAT  was  deployed  to  Damascus  in 
April  for  its  21s1  round  of  consultations  during  which  activities  were  undertaken  in  line  with 
the  aforementioned  plan  of  activities. 

This  round  of  consultations  was  supposed  to  be  followed  by  an  FFM  deployment  to 
Damascus  to  further  investigate  the  alleged  incident  reported  by  the  Syrian  Arab  Republic  to 
have  occurred  in  Aleppo  in  November  2018.  Due  to  a  late  request  of  change  of  plans  by  the 
Syrian  National  Authority,  and  for  subsequent  security  and  logistical  implications  of  this  late 
request,  the  Secretariat  decided  to  postpone  the  mission.  The  Secretariat  is  looking  into 
possibilities  to  plan  a  new  deployment  and  will  coordinate  with  the  Syrian  National 
Authority  in  due  time. 

Following  up  on  all  these  steps,  the  Secretariat  sent  Note  Verbale  NV/ODG/219065/19, 
dated  1 8  April  2019,  to  the  Syrian  Permanent  Representation  to  the  OPCW  to  propose  a  draft 
agenda  for  the  next  high-level  consultations  to  take  place  in  Damascus  from  8  to  10  May. 
The  agenda  the  Secretariat  proposed  in  this  Note  Verbale  was  similar  to  the  one  agreed  upon 
for  the  consultations  in  Beirut  in  February.  It  included  the  list  of  the  members  of  the 
Secretariat’s  delegation.  The  purpose  of  these  consultations  was  to  further  engage  in 
addressing  the  different  missions  under  the  Secretariat’s  mandate  in  the  Syrian  Arab 
Republic. 

It  is  in  this  context  that  your  above-mentioned  letter  arrived.  While  emphasising  your  high 
appreciation  “for  [our]  genuine  desire  to  move  forward  with  our  ongoing  cooperation”,  you 
also  stated  that,  due  to  Syria’s  position  on  the  decision  adopted  by  the  Conference  of  the 
States  Parties  at  its  Fourth  Special  Session,  you  “refuse  to  deal  with  the  decision  or  any 
subsequent  implications  and  effects.”  Proceeding  from  this,  while  welcoming  the  Secretariat 
delegation,  you  informed  me  of  your  denial  of  a  visa  for  the  Coordinator  of  the  Investigation 
and  Identification  Team  (IIT).  This  is  a  regrettable  development. 

The  decision  adopted  on  27  June  2018  by  the  Conference  of  the  States  Parties,  in  conformity 
with  the  rules  of  procedure  of  the  Conference,  applies  to  the  Secretariat  and  all  States  Parties, 
including  the  Syrian  Arab  Republic.  Hence,  it  is  the  obligation  of  the  Secretariat  to  pursue 
with  its  implementation.  I  therefore  invite  you  to  assist  and  cooperate  with  the  Secretariat  in 
this  process.  Accordingly,  I  invite  you  to  reconsider  your  position. 

On  3  May,  I  received  the  Ambassador,  Permanent  Representative  of  the  Syrian  Arab 
Republic  to  the  OPCW,  to  convey  my  disappointment  in  relation  to  this  latest  development, 
and  to  inform  of  my  decision  to  postpone  our  high-level  consultations  in  Damascus.  I  hope 
that  in  the  coming  days  we  can  find  a  mutually-agreeable  solution  so  that  this  mission,  and 
our  ongoing  work,  can  go  forward.  The  Secretariat  remains  available  for  further  discussions 
in  The  Hague.  In  the  meantime,  the  Secretariat  will  continue  to  inform  States  Parties  and  the 
United  Nations  Secretary  General  of  the  developments  of  our  ongoing  engagements. 
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I  would  like  to  avail  myself  of  this  opportunity  to  reiterate  my  sincere  and  genuine  wish  to 
continue  working  with  you  and  the  Syrian  Arab  Republic  on  addressing  issues  related  to 
Syria’s  implementation  of  the  Convention.  I  believe  that  a  sustained  and  structured  dialogue 
will  contribute  towards  this  joint  endeavour.  Along  all  the  frequent  contacts  that  the 
Secretariat  has  kept  with  your  representatives  at  the  OPCW,  I  remain  at  your  disposal  and 
look  forward  to  engaging  further  on  this  path. 

Please  accept,  Excellency,  the  assurances  of  my  highest  consideration. 
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ORGANISATION  FOR  THE  PROHIBITION  OF  CHEMICAL  WEAPONS 


OPCW 


The  Hague,  2  September  20 1 9 


L/IIT/220593/19 


Johan  dc  Wittlaan  32 
2517  JR  The  Hague 
The  Netherlands 


Fax  +  31  (0)70306  35  35 


Your  Excellency, 

I  have  the  honour  to  write  in  my  capacity  as  Coordinator  of  the  OPCW  Technical 
Secretariat’s  Investigation  and  Identification  Team. 

As  you  are  aware,  on  27  June  2018  the  Conference  of  the  States  Parties  of  the  Organisation 
for  the  Prohibition  of  Chemical  Weapons,  at  its  Fourth  Special  Session,  adopted  the  decision 
“Addressing  the  Threat  from  Chemical  Weapons  Use”,  C-SS-4/DEC.3.  In  paragraph  10  of 
this  decision,  the  Conference  decided  that  the  Secretariat  put  in  place  arrangements  to 
identify  the  perpetrators  of  the  use  of  chemical  weapons  in  the  Syrian  Arab  Republic  by 
identifying  and  reporting  on  all  information  potentially  relevant  to  the  origin  of  those 
chemical  weapons  in  instances  in  which  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  has  determined  that 
use  or  likely  use  occurred,  and  cases  for  which  the  JIM  did  not  issue  a  report.  The  Secretariat 
therefore  established  the  IIT,  which  has  started  its  work  with  a  view  to  identifying  individuals 
or  entities  directly  or  indirectly  involved  in  certain  instances  of  chemical  weapons’  use  in  the 
Syrian  Arab  Republic. 

The  IIT,  an  integral  part  of  the  Secretariat  and  functioning  under  the  authority  of  the  Director- 
General,  conducts  its  operations  in  an  independent,  impartial,  and  objective  manner,  as  set 
out  in  the  Note  by  the  Secretariat  entitled  “Work  of  the  Investigation  and  Identification  Team 
Established  by  Decision  C-SS-4/DEC.3  (Dated  27  June  2018)”,  EC-91/S/3,  of  28  June  2019 
and  circulated  for  the  information  of  States  Parties  to  the  Convention  on  the  Prohibition  of 
the  Development,  Production,  Stockpiling  and  Use  of  Chemical  Weapons  and  on  Their 
Destruction.  In  order  to  gather  information  and  conduct  investigations,  the  IIT  is  establishing 
contacts,  inter  alia,  with  States  Parties,  seeking  their  cooperation  and  provision  of  assistance 
pursuant  to  paragraph  7  of  Article  VII  of  the  Convention. 

As  also  explained  in  Note  EC-91/S/3  of  28  June  2019,  the  IIT  has  preliminarily  decided  to 
focus  its  investigations  on  nine  incidents  for  which  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  has 
determined  use  or  likely  use  of  a  chemical  weapons  and  the  OPCW-UN  Joint  Investigative 
Mechanism  has  not  issued  findings  attributing  responsibility.  These  are,  in  chronological 
order: 


66/78 


20-05764 


S/2020/310 


1.  Al-Tamanah,  12  April  2014;' 

2.  Kafr-Zita,  18  April  20 14;1 2 

3.  Al-Tamanah,  18  April  2014;3 

4.  Marea,  1  September  2015;4 

5.  Ltamenah,  24  March  201 7;5 

6.  Ltamenah,  25  March  2017;6 

7.  Ltamenah,  30  March  201 7;7 

8.  Saraqib,  4  February  20 1 8;8 

9.  Douma,7  April  2018  9 


In  carrying  out  its  task  of  considering  all  available  information  on  different  hypotheses  and 
scenarios,  the  IIT  would  in  particular  appreciate  access  to  any  material  in  the  possession  of 
the  Syrian  Arab  Republic  in  relation  to  one  or  more  of  these  incidents.  In  particular,  the  IIT 
would  welcome  information  potentially  relevant  to  establish  the  origin  of  the  chemical 
weapons  used  in  those  instances  and  useful  to  identify  perpetrators  (including  delivery 
methods  and  background  information  related  to  actors  that  might  have  the  capabilities  to  use 
such  weapons),  evidence  suggesting  or  contradicting  attribution  to  certain  actors,  as  well  as 
any  element  related  to  the  relevance,  probative  value,  and  reliability  of  such  information  as 
well  as  the  credibility  of  the  source(s). 

With  specific  reference  to  paragraph  1  of  Article  VII  of  the  Convention,  the  IIT  would  further 
welcome  any  information  that  the  Syrian  Arab  Republic  may  be  able  to  provide  on  any 
criminal  investigation  and/or  proceedings  undertaken  in  relation  to  the  use  of  chemical 


1  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Second  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Key 
Findings,  S/1212/2014. 

2  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Second  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Key 
Findings,  S/1212/2014. 

3  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Second  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Key 
Findings,  S/1212/2014. 

4  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Regarding 
Alleged  Incidents  in  Marea,  Syrian  Arab  Republic  August  2015,  S/1320/2015. 

5  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Regarding 
Alleged  Incidents  in  Ltamenah,  the  Syrian  Arab  Republic  24  and  25  March  2017,  S/1636/2018. 

6  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Regarding 
Alleged  Incidents  in  Ltamenah,  the  Syrian  Arab  Republic  24  and  25  March  2017,  S/1636/2018. 

7  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Regarding 
Alleged  Incidents  in  Ltamenah,  the  Syrian  Arab  Republic,  30  March  2017,  S/1548/2017. 

8  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  OPCW  Fact-Finding  Mission  in  Syria  Regarding  an 
Alleged  Incident  in  Saraquib,  Syrian  Arab  Republic  on  4  February  2018,  S/1626/2018. 

9  Ref.:  Note  by  the  Technical  Secretariat,  Report  of  the  Fact-Finding  Mission  Regarding  the  Incident  of  Alleged 
Use  ofToxic  Chemicals  as  a  Weapon  in  Douma,  Syrian  Arab  Republic,  on  7  April  2018,  S/1731/2019. 
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weapons  within  its  territory,  and  in  particular  in  relation  to  the  nine  aforementioned  incidents, 
as  well  as  on  the  relevant  penal  legislation  applicable  to  such  cases. 

The  IIT  would  therefore  welcome  communications,  addressed  to  the  email  address 
santiago.onate@opcw.org,  so  as  to  discuss  the  most  appropriate  way  of  sharing  any 
information  that  your  Government  may  possess  relevant  to  the  IIT  focus  of  work.  My  team 
and  l  would  be  of  course  available  for  any  clarification  you  might  deem  necessary  in  this 
respect. 

Please  accept.  Your  Excellency,  the  assurances  of  my  highest  consideration. 


H.E.  Santiago  Onate-Laborde 


IIT  Coordinator 


H.E.  Mr  Bassam  Sabbagh 


Permanent  Representative  of  the  Syrian  Arab  Republic  to  the  OPCW 
President  Kennedylaan  1 9 
2517  JK  The  Hague 


68/78 


20-05764 


S/2020/310 


Organisation  tor  the  Prohibition  of  Chemical  Weapons 


Director-General 


The  Hague,  23  October  2019 
L/ODG/22131 1/19 


Excellency,  ' 

I  have  the  honour  of  addressing  this  letter  following  the  debate  at  the  Ninety-Second  Session  of 
the  Executive  Council  (EC-92)  and  my  prior  requests,  to  all  concerned  States  Parties,  to  provide 
their  full  cooperation  to  the  Investigation  and  Identification  Team  (IIT). 

As  you  are  aware,  on  28  June  2019  and  3  October  2019  the  Technical  Secretariat  circulated  two 
Notes  (respectively,  EC-91/S/3  and  EC-92/S/8),  with  the  aim  of  informing  all  States  Parties 
about  the  establishment  and  progress  of  the  IIT  in  fulfilling  its  mandate  as  required  by  Decision 
“Addressing  the  Threat  from  Chemical  Weapons  Use”,  C-SS-4/DEC.3  (dated  27  June  2018), 
and  requesting  input  and  assistance  from  all  States  Parties. 

During  the  debates  at  EC-92,  reference  was  also  made  to  the  findings  of  the  Fact-Finding 
Missions  (FFM)  which  -  pursuant  to  C-SS-4/DEC.3  -  the  IIT  is  required  to  use  as  points  of 
departure  in  its  independent  investigations,  to  the  extent  that  the  use  or  likely  use  of  chemical 
weapons  was  determined  in  certain  incidents.  As  reiterated  in  EC-92/S/8,  the  Secretariat  is 
seeking  cooperation  and  provision  of  assistance  from  States  Parties.  This  cooperation  could 
include  views  on  the  relevance,  probative  value,  and  reliability  of  the  information  potentially 
relevant  to  establish  the  origin  of  the  chemical  weapons  and  useful  to  identify  perpetrators.  In 
light  of  remarks  made  during  EC-92, 1  would  like  to  invite  the  Syrian  Arab  Republic  to  provide 
the  Secretariat  (according  to  modalities  agreeable  to  you)  with  any  relevant  input  and 
information  that  the  Syrian  Arab  Republic  may  have  in  its  possession.  Furthermore  the 
Secretariat,  welcomes  any  technical  assistance  your  Government  may  wish  to  provide  on  the 
best  methodologies  to  carry  out  investigations  on  the  incidents  mandated  by  the  Conference  of 
States  Parties.  Your  cooperation  with  the  Secretariat  will  be  highly  appreciated.  The 
Coordinator  of  the  IIT  remains  of  course  available  for  any  clarification  you  might  deem 
necessary  in  this  respect. 

Please  accept,  Excellency,  the  assurances  of  my  highest  consideration. 


H.  E.  Dr  Faisal  Mek 
Deputy  Foreign  Mir 

Ministry  of  Foreign  Affairs  and  Expatriates 
Syrian  Arab  Republic 
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Organisation  for  the  Prohibition  of  Chemical  Weapons 


Director-General 


The  Hague,  19  December  2019 
L/ODG/221960/19 


tu 


/ 


Excellency, 


I  refer  to  the  work  of  the  Investigation  and  Identification  Team  (IIT),  established  pursuant  to 
paragraph  10  of  the  Decision  adopted  by  the  Conference  of  States  Parties  to  the  Chemical 
Weapons  Convention  on  27  June  2018  (C-SS-4/DEC.3). 

The  IIT  is  proceeding  with  its  investigations  and,  as  mandated  by  the  above  mentioned 
decision,  has  reached  out  to  States  Parties  in  order  to  gather  information  and  conduct 
investigations  and  analysis  on  those  incidents  under  its  scope. 

I  am  attaching  to  this  letter  a  Note  seeking  the  cooperation  of  the  Syrian  Arab  Republic  on 
these  activities  as  mandated  by  paragraph  7  of  Article  VII  of  the  Chemical  Weapons 
Convention. 

Please  accept,  Excellency,  the  assurances  of  my  highest  consideration. 


Fernando  Alias 


H.  E.  Dr  Faisal  Mekdad 

Deputy  Foreign  Minister 

Ministry  of  Foreign  Affairs  and  Expatriates 

Syrian  Arab  Republic 
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NOTE  IIT 


This  note  follows  the  letters  of  2  September  2019  and  23  October  2019  addressed  to  the 
authorities  of  the  Syrian  Arab  Republic  related  to  the  work  of  the  Investigation  and 
Identification  Team  (IIT)  and  related  requests  for  information. 

The  investigation  of  the  IIT  is  proceeding.  The  Secretariat  wishes  to  reiterate  its  willingness 
to  receive  information  related  to  the  IIT’s  mandate,  in  any  setting  or  format  the  authorities  of 
the  Syrian  Arab  Republic  may  deem  feasible,  in  particular  on  the  current  focus  of  its 
investigation  outlined  in  Annex  2  of  the  Note  of  the  Technical  Secretariat  dated  28  June  2019 
(EC-91/S/3).  To  enhance  transparency  of  the  work  of  the  IIT  vis-a-vis  the  Syrian  Arab 
Republic,  and  in  addition  to  the  information  provided  in  the  Notes  by  the  Technical 
Secretariat  dated  28  June  2019  (EC-91/S/3)  and  3  October  2019  (EC-92/S/8),  respectively, 
the  following  is  set  out  for  the  consideration  of  the  authorities  of  the  Syrian  Arab  Republic. 

The  Secretariat  requires  concrete  information  to  pursue  leads  related  to  such  investigations. 
The  investigations  of  the  IIT  can  be  succinctly  summarized  under  four  headings,  each  of 
course  adapted  to  the  specific  circumstances  of  the  specific  incidents: 

■  Chemical  weapon(s)  were  prepared  elsewhere  and  brought  to  -  or  around  -  the  sites  of 
the  incidents  identified  by  the  FFM; 

■  Chemical  weapon(s)  were  dropped  by  aircraft  on  -  or  around  -  the  sites  of  the 
incidents  identified  by  the  FFM; 

•  Chemical  weapons  were  launched  or  deployed  in  other  ways  to  -  or  around  -  the  sites 
of  the  incidents  identified  by  the  FFM; 

•  No  chemical  weapons  attack  occurred,  but  conventional  weapon(s)  were  deployed  or 
brought  to  -  or  around  -  the  sites  of  the  incidents  identified  by  the  FFM,  while 
chemicals  were  added  later  to  “stage”  a  chemical  attack  and  blame  one  side  of  the 
conflict. 

The  Secretariat  has  taken  note  of  various  remarks  and  indications  by  the  authorities  of  the 
Syrian  Arab  Republic  that  various  groups  -  including  armed  groups  -  “staged”  chemical 
attacks  and  reference  to  the  fact  that  they  are  (i)  fabricating  videos,  including  by  having 
foreign  media  filming  fake  attacks  in  areas  controlled  by  these  groups;  (b)  training  civilians 
to  pretend  to  suffer  symptoms  of  exposure  to  chemicals;  (iii)  training  medical  crews  to  give 
first  aid  typically  provided  in  cases  of  use  of  CWs,  implying  that  these  medical  crews  might 
be  part  of  the  videos  under  (i).  Moreover,  indications  have  emerged  that  in  2017  a  plant 
existed  in  or  around  Aleppo  specialised  in  the  production  of  chemical  munitions,  and  that 
sarin  may  have  been  transferred  by  plane  from  another  State  Party  to  areas  in  the  Syrian  Arab 
Republic  at  the  time  controlled  by  armed  groups. 
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Therefore,  the  Secretariat  will  be  grateful  for  any  information  that  the  authorities  of  the 
Syrian  Arab  Republic  may  have  supporting  these  investigations. 

Moreover,  in  light  of  the  unambiguous  provisions  of  the  Convention  on  the  Prohibition  of  the 
Development,  Production,  Stockpiling  and  Use  of  Chemical  Weapons  and  on  Their 
Destruction,  and  in  particular  paragraph  7  of  Article  VII,  the  IIT  would  once  again  reiterate 
the  benefit  of  meeting  with  key  representatives  of  the  Syrian  Arab  Republic,  at  their 
convenience  and  at  a  location  of  their  choosing,  to  discuss  the  progress  of  the  investigation 
and  the  provision  of  other  information,  including  access  to  locations,  which  the  authorities  of 
the  Syrian  Arab  Republic  may  be  able  to  facilitate. 


19  December  2019 
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Annexe  4 

ILLUSTRATIONS* 

INCIDENT  DU  24  MARS  2017  -  FRAGMENT  IDENTIFIE  COMME  04SDS 
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Les  illustrations  (y  compris  la  carte)  figurant  dans  la  presente  annexe  sont  fournies  a  titre  d’  information  et  de  reference 
uniquement,  et  ne  constituent  pas  en  tant  que  telles  des  preuves  liees  aux  incidents  en  question. 
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INCIDENT  DU  25  MARS  2017  -  COMPARAISONS  D ’ILLUSTRATIONS  DU  CYLINDRE  LARGUE  SUR 
L’HOPITAL 
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INCIDENT  DU  30  MARS  2017  -  AILERON  IDENTIFIE  COMME  01SDS(B)* 
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Les  autres  illustrations  des  restes  en  rapport  avec  cet  incident  se  trouvent  dans  les  appendices  (en  anglais  seulement) 
figurant  a  1’ annexe  5. 
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Points  d'impact  a  Ltamenah 
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Annexe  5 

ANALYSE  CHIMIQUE  (SARIN) 


Cette  annexe  a  ete  classee  comme  "OIAC  Hautement  protege"  et  mise  a  la  disposition  de  tous  les  Etats  parties 
dans  le  document  I1T/HP/001  du  8  avril  2020. 
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Annexe  6 

PARAGRAPHES  CAVIARDES 


Cette  annexe  a  ete  classee  comme  "OIAC  Hautement  protege"  et  mise  a  la  disposition  de  tous  les  Etats  parties 
dans  le  document  I1T/HP/002  du  8  avril  2020. 
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